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OIIAMBB.E DES ll.EPB.ÉSENTA.!IS. 

StANCE ou 17 AouT 1833. 

RAPPORT DE LA SECTION CENTRALE* 

SUR LE 

BlJDGET D1J MINISTÈRE DES Fll'f Al'f CES. 

L'examen tardif des budgets pour l'année 1833 n'a pas permis à vos 
sections d'apporter dans nos dépenses toutes les économies désirables, pour 
les faire coordonner avec nos recettes; maïs du moins une même volonté 
a été manifestée de toutes parts, celle de s'opposer à toute espèce de ma­ 
joration dont la nécessité ne serait pas complètement justifiée. 

Lors · du pre~ier examen d11 budget, les sections avaient unanimement ex­ 
primé le vœu que tous les tr-aitemens , non établis par la loi, fussent réduits 
à raison Je deux francs au florin. Cette mesure devait s'étendre depuis le 
dernier employé jusqu'au Ministre, depuis le tambour jusqu'au générnl; elle 
n'eût eu rien <l'injuste poue personne, puisqu'elle s'étendait sur tous, et 
bien qu'elle fût peu sensible, elle aurait produit à l'État une économie 
<le trois à quatre millions. Ce système était juste, vu. Ia situation financière 
du pays, nous ajouterons qu'il était facile même pour les moindres paiemens, 
comme la paie du soldat, car il ne s'agissait que de doubler l'ancienne solde 
jou1·nalière établie en cents. L'époque avancée de l'année n'a pas permis à 
vos sections d'adopter ce système ; restaient dono des économies partielles. 
Ioi , Messieurs, il fallait prendre encore des mesures générales; la discussion 
les a montrées impossibles; quant à des économies spéciales, <les réductions 
partielles et par cela même criantes, nous n'avons pu nous y résoudre, et 
pour tout ce qui tient au personnel, d'accord avec les sections, nous vous 
avons proposé les chiffres votés l'an dernier, réduits au taux adopté de 
fr. 2 10 centimes par florin. 

-t< L~ section centrale était composée de MM. Rail,.,,,n, président, B rùvko 7 Legrelle, l1eamai­ 
siëree , Lardènois , Zoude et D111no1'fir.,1•, rapporteur. 
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Ce n'est pac;, Messieurs , qne nous ne reconnmssious la possibilité d'ap­ 
porter <les économies dans le bndget du Département des Finances; nous 
pensons, au contraire, qu'elles doivent avoir lieu, et l'on ne peut méconnaître 
cette vérité lorsque l'on cousirlère qne ce Dépnrlement co ûte près de Il mil­ 
lions, pour opérer 80 millions <le recettes. Mais ces économies doivent main­ 
tennn t parti l' <lu Cou y c1 ncm cnt , et c'est en améliorant les lois flnaucières , 
en sirnpliliant les rotwges <le l'adrninistration , que l'on atteindra ce résultat. 

Sans doute, nous ne (levons pas nous attendre à pou-voir établir 110s frais 
de perception des droits <le douane an tantième des gr:mtls empires ; la chose 
est impossible, car ces frais comparés d'un pays à l'uutl'e, doivent néces­ 
sairement s'augmenter comparativement, en raison <le la diminution de ln 
circonférence du pays. J\Iais sur les autres branches <les recettes, nous pou­ 
vons nous organis€'t' aussi économiquement que ( 'étranger, et amener ainsi 
<les réductions notables d ans cette partie des dépenses publiques. 

On s'est souvent plaint dans les sections de la Chambre, de la complica­ 
tion des bureaux c1 u _Mjnistère des Finances, que l'on a dit avec raison 
former plusieurs Ministèœs clans un seul. Ce qui rend surtout cette vérité 
frappante, c'est la comparaison de l'administration centrale de ce Ministère 
avec celle du ?épartement <le l'Intérieur. 

L'administration centrale du Ministère de l 'Iutérieue se compose <le six 
divisions, ayant chacune très-peu d'employés; le secrétariat n'est qu'un 
bureau d'expédition; foutes les nominations inférieures soul faites pa!' les 
gouverneurs. 

L'administration centrale du 'Ministère <les Finances se compose de, six 
petits Ministères, ayant chacun de nombreux employés; le secrétariat est 
un Ministère dans le Ministère ; en outre, tontes· les nominations, même 
cellei 1du "èlér~ier préposé cle la douaue , sont fait~s par le Ministre. Dès­ 
lors, bureaucratie nomhreuse et puissante, régime de papier et' d'intrigues 
sans aucun profit J)Our le peuple ni pour le poùvoir, complication descen­ 
dant jusc1ne dans les derniers rouages; voilà l'organisation du Département 
des' Finances. 

Une autre cause de dépenses inutiles, c'est le rétablissement des Di­ 
recteurs des contributï'ons et de I'enregistrement dans les provinces. 

' 

Sous les dernières années du Gouvernement précédent les ·<lfrections 
nvaient été réunies aux Gouverneurs des provinces avec une très-faible 
augmentation de frais de bureau. Maintenant 1'1on-seulerneht on a cru 
devoir les rétablir, mais on a encore laissé ' exister Ile cadastre comme 
administration particulière; ensorte qu'aujourd'hui noûs avons dans chaque 
province· quatre grands rouages, où jadis il n'en existait qu'un seul. 

C'est au moyen <le ces complications et de beaucoup d'autres que le 
personnel de ce Ministère s'est aussi considérablement accru. Dans l'état 
actuel, sur un total de 10,894-,943 fr. que présente le budget ,' les dépenses 
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de personnel s'élèvent à la somme de 9,077,943 fr. et celtes <le maté­ 
riel à 1,817,000 fr., répartis comme suit : 

DÉJlENSES DE PERSONNEL. S01I1MES. 

Cll,\})lTIŒ l" 
Administuition centrale. 

l I Traitement du ~1inistre, . 
2 Id. des employés . • , 

CHA.PITRE IL 
,4 dministration de la trésoret ie dans ltJs provmces, 

1 1 • Traitement des employés. 
~ Remise an caissier de l'füat • 

CHANTRE III. 
Ad-ministratioi~ des contributions directes, douwnBS, eto, 

Traitement et remises des employés • 
CHA.PITRE IV. 

1 

A,J,rnin1\tratioti de l'enregistrement, domaine« et [orêt«, 
Traitement et remises des employés • • 
Remises des receveurs. 

I 

CIIAPITRE V, 
ddmiMstt·atton des postes et messageries. 

1 "1 Traitement des employés. 
CHAPITRE VI. 

A drmnistration du cadastre, 
l I Traitement des employés. 

fr. 

0DÉPENSES DE MATÉJUEL. 
CITA.PITRE Iv, 

AdntinistrŒtion centrale. 
3 l\latéricl et dépenses diverses 
lf 1 -Servioe de la monnaie. 
lS :Magasin général des papiers, 

CHAFITRE III. 
A tl,mini"stràtioti des ·contributions direotes, doilanes , etc. 

Matériel et dépenses diverses . • , 
' CHAÎ'l'TRE IV. 

Administration de l'enregistrement, domaines et forèt», 

l\'Iatériel et dépenses diverses . 
CHA.PITRE V. 

Ad1winistration des postes et meBsager1es. 
Matériel et dépenses diverses , 

3 

3 Service rural • 
CHAPITRE VI. 

Admini.,tralion du cadastre, 
Matériel et dépenses diverses 

~o,ooo ,. 
390,BOO " 

87,4'.26 IS7 
2ltO,OOO ,. 

6,-132,970 ,, 

737,370 " 
670,700 ,. 

1 200,940 " 

237,670 ,. 

9,077,943 o7 

4o,OOO ,. 
20,280 ,. 
80,000 ,. 

486,.Uo ,. 

386,180 J) 

3ô1,830 " 
107,ISOO ~ 

334,800 lf 

ToTAJ, fr. 1,817,000 n 
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J'ai eu l'honneur devons dire r1ue nous avons écarté et les majorations 
el les réductions sur le personnel, adoptant les chiffres admis l'an der­ 
nier- lors de la discussion du bu dget. Quant aux dépenses de matériel, 
des économies ont paru faciles sans entraver la marche <lu Gouvcrne­ 
ment, La plupart ne consistent, à lu vérité, qt1e dans la suppression de 
nouveaux crédits ou de crédits (léjà rejetés. Mais malgré cela et sans en­ 
haver aucunement le service , nous vous proposons sur le budget des 
économies pour 560,000 francs. 

Dans le rapport sur la Dette Publique, j'ai déjà eu l'honneur <le vous 
parler d'un abus des plus graves qui s'est introduit dans le mode de paiement 
cles traitemens du Département des 'Finances. Tandis que les dépenses des 
a utr-es Ministères, les traitemens de l'ordre judiciaire, du clergé, les pen­ 
sio ns , etc., sont soumis au visa préalahle Je la Cour des Comptes , les trai­ 
temens des employés <le I'enregistrement , des douanes, accises, postes, etc., 
sont payés pat· les receveurs sans aucun viea préalable <le la Cour des Comp­ 
tes. C'est là une violation de l'art. 4 de la loi du 30 décembre 1830, qui 

' <l d. ' .; l' porte qu aucune or onnance e pni1ement n est acqmttee par e trésor , 
q u.::,aprè., avoir été revêtue du visa de la Cour. Ce qui rend surtout cet abus 
kès-grave, c'est le vote tardif (les lmùgets, car le Ministère des Finances 
11'11yant pas dû catégoriser ses dépenses, pourra après la loi les changer comme 
il L'entendra. Pour obvier à cet inconvénient grave, il serait convenable de 
stipuler que les indications données j usqu'à ce jour à la Cour des Comptes, 
sur- les demandes de paiement faites Far les divers Ministères .et tendantes à 
ÏI1d.iq11er les titres, chapitres et articles des dépenses, ne pourront pas être 
changées. 

Relativement aux dépenses de matériel, plusieurs sections ont demandé si 
le mode d'adjuclication était régulièrement suivi. On sait combien ce mode, 
appliqué aux impressions, a-été utile aL1 tréwl' public. Nous ne pouvons assez 
îneister sur son application général~, d'ailleurs ordonnée par l'art. 11 de 
I'ar rêté-Ioi du 11 novembre 1815, n° 94, qui porte formellement que: « Toutes 
>l entreprises, tous travaux ou Iivi-ances pour le service de l'État, et dont 
>1 i~ dépense s'élève à plus de 500 fl orins , doivent être .adjugés publique­ 
)) ment. >> 

[l nous reste maintenant, Messieurs, à examiner le budget du Ministère 
des- Finances, et à vous présenter les observations des sections et les con­ 
clusions de votre section centrale; à cet effet, nous allons le suivre dans sea 

i,., cliv ers développemens. 
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CHAPITRE: PREMIER. 

ADMINISTRA'fION c1<:NTR.ALE. (Personne{.) •- Fi·. 566,lft(), 

An T. 1er. - Traitement du Ministre et indemnité de logement. - Fr. 25,000. 

No 1. Traitement d11, Minist1·e, fr. 21,000. - Le traitement du l\f inistre 
n'a donné lieu à aucune observation dans les sections; la légère diminution 
de fr. 164 02 c., qu'il présente, provient des bases rnloptées pour la con­ 
vei-sion des florins en francs, qui a eu lieu par mesure générale à raison 
du taux fixe Je fr. 2 10 c. par florin. 

N° 2. Indemnité de logement, 4,000 francs. - Plusieurs sections ont trouvé 
étrange que l'on reproduisît l'indemnité de logement supprimée au budget 
de 1832. L'une d'elles, la cinquième , a ajouté qu'en admettant même la 
nécessité de cette indemnité, il n'y aurait pas lieu de l'allouer au Ministre 
intérimaire. Votre section centrale s'est ralliée à cet a vis et vous en pro­ 
pose la suppression. 

ART. 2. - Traitement <les Employés. - Fr. 3901860_ 

Ce chapitre présente sur celui de l'an dernier une majoration <le 
fr. 28,981 98 centimes, qui a été l'objet de la réprobation unanime de 
toutes vos sections. C'est une chose vraiment déplorable que cette espèce de 
manie de majorer chaque année les traitemens des employés <le cc Ministère; 
en poursuivant cette marche, il est difficile de voir où l'on s'ar-rêterait, 

L'augmentation demandée par le Ministre pour les tra.iteruens iles employés 
de l'administration centrale, non compris l'enregistrement et Ies domaines, 
est répartie comme suit : 

S , . , , l ecrétaire-gènèr-a ; 
· Sécrétariat . 
Trésorerie . 
Contributions . 
Enregistrement (expéditions) . 
Cadastre 

augmentation de fr. 

Monnaie 

ToTAL. . • . . fr. 
,A quoi il faut ajouter la majoration demandée <le • 

pour les employés supérieurs de l'enregistrement, ce qui 
donne pour les traitemens <le l'administration centrale, sur Je 
budget de 1832, un~ augmentation totale de . • • . fi·. 

2,034 40 
4,719 58 
9.,761 90 
5..,925 61 
301 59 

4..,851 80 
lj387 10 

28.,981 98 
15,852 81 

44,834 79 

Cette augmentation est d'autant plus déraisonnable que le nombre des 
employés, qui l'an dernier était évalué au budget à 212, n'est plus main­ 
tenant que de 199. En effet, les budgets de 1832 et 1833 présentent les 
employés de l'administration centrale des finances répartis comme suit 

2 
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1832. 1833. s , . 14 14 Employés, ecrétariat. . . . 
T , . 46 41 rcsorerre. . . )) 

Contributions !4:Q 40 )) 

Enregistrement . . . . 44 ~~6 )) 

Postes. . . . lü 13 )) 

Cadastre . . . . 7 8 )) 

Monnaie . . . . . 14 15 )) 

Gens de service. 31 32 )) 

TOTAL . 212 199 )) 

L'an dei-nier il a été voté pour l'administrntion centrale 4l13,887 francs, 
pour 212 employés, ce qui donne une moyenne de 2,093 frand. Cette année 
on vous demande pour la même adrninistrntion 488,696 francs pour 199 
employés, ce rpii donne une moyenne de 2,453 francs, donc 360 francs 
par moyenne pins que l'ail dernier. Ainsi il y aurait en même temps di­ 
minution d'employés et majorution de dépenses, ce qui est iundmissihle. 
D'ailleurs la somme votée l'an dernier a été bien suffisante, puisqu'elle 
excède <le beaucoup celle allouée en 1831, et <lès lors nous ne pouvons que 
repousser toute majoration. 

N° 1. Secrétaire-général., fr. 10,500. - L~angmenta\ion pour le secréta-ire- 
, ' 1 . l '.' l' 1 . l Cl J ' ' genera ne repme sur rien; ( ep an c errucr a 1am He s est prononcee 

unanimemcn t à cet égard. Sous le Gouvernement précédent tous les secré­ 
taires-généraux ne touchaient que 4,000 florins, et il n'y a pas <le raison 
pour augmenter aujourd'hui ces truiternens. En vain M. le Ministre allègue­ 
t-il que c'est ôter au Gouvernement la possibihté d'arrêter son choix 1~armi 
les fonctionnaires supérieurs; an moyen d'un pareil argument il faudrait 
rétribuer le secrétaire-général <le la justice comme un procureur-général 
de cassation , celui de la guerre comme un générnl de di vision, celui de 
l'inté1·ieur comme un gouverneur <le province, celui des affaires étrangères 
comme un ambassadeur. Quant à l'objection que ce traitement a été fixé 
par arrêté royal, elle ne saurait nous toucher , car un tel arrêté, s~il a 
été pris , dépasse les limites du pouvoir exécutif et ne peut aucunement 
lier la Législatuœ, à qui il appartient <le voter chaque année les dépenses. 

N° 2. Seerëuiriat ; fr. 28,000. - La majoration pour le secrétariat-général 
n'est pas plus fondée et n'a pas été mieux accueiHie dans vos sections; l'une 
d'elles, la deuxième, a même rappelé que l'an dernier- le Ministre avait promis 
la suppression du chef <le division , qui à proprement parler doit, être le 
secrétaire-général. Le Ministi•e appuie sa demande de majoration sur l'ar­ 
rêté <lu 9 juin 1832, qui place dans les attributions de l'a<lrninistration centrale 
les nominations qui appartenaient précédemment aux gouverneurs. Mais 
cet arrêté a é_té lui-même l'objet des réclamations de plusieurs sections, qui 
ont fait observer qu~ le système de nomination aujourd 'hui adopté , favo_rise 
les hahitans de quelques provinces au préjudice des autres , et qu'en réta­ 
blissant une nombreuse et puissante bureaucratie, il est la source d'une 
fouie d'abus. Il est d'ailleurs à remarquer que., même dans le svstème 
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adopté; l'augmentation <lu secrétariat est inutile, puisqu'il se trouve dans 
chaque administration générole un e division chargée du personuel , et que la 
création d'nne semblable division au secrétariat ne peut amener que de~ 
abus et des conflits. 

N° 3 et 4. 'Trésorerie , fr. 105,000. - Comme pour les articles qui pré­ 
cèdent, les sections ont rejeté unanimement la majoration proposée pour la 
trésorerie générale; deux d'entre elles ont même demandé r1ue l'on exa­ 
minât s'il n'y avait pns lieu d'opérer une réduction sur le chiffre alloué 
l'année dernière. Rien ne justifie , en effet, la majoration de fr, 9,761 90cs~ 
que l'on vous demande. Les grarnls travaux de la trésorerie générale, les 
grands-livres, les emprunts sont effectués, reste maintenant la besogne cou­ 
rante, qui devrnit occasionner bien plutôt une diminution qu'une augmenta­ 
tion clans ,e personnel Je la trésorerie. Une remarque, <l'ailleurs très= im­ 
portunte , c'est qne l'on demande D4,500 francs pour les bureaux de cette 
administi-atiou, Lan dis que ceux de la Cour de Comptes n'exigent que 51,192 fr,, 
c'est-à-dire environ la moitié. Les travaux de la Corn· <les Comptes ont suivi 
] ' ' -1 l ' . ' ' l cl a meme progrcss10n que ceux ue a trésorerie genern e, et cepcn -- ant nous 
ne vo1ons pas qu'elle demande des augmentations chaque jour. 

Nos 5 et 6. Contributions directes , douanes et accises , fr. 97,460. -- Ce rr'est 
pas lorsque la loi sur les distilleries est venu simplifier de beaucoup les travaux. 
de l'administration des douanes et accises, qn'une majoration de fr. 5,925 61 es. 
pouvait obtenir l'assentiment de la Chambre, aussi a-t-elle été rejetée par 
toutes' vos '3~ctions. C'est en vain que le Ministre proclame l'insuffisance de 

1 ' 
l'allocation <le l'année det-uière , si l'on réfléchit qu'il y a dix-huit mois seule- 
ment, cette administration fonctionnait au moyen d'une dépense <le 87,000 fr., 
et CJ:1..le son travail n'est point augmenté depuis. Nous reconnaissons volontiers 
que Je tout le Ministère <les Finances, la partie la plus economiquernent mon­ 
tée, est certainement celle qui nous occupe. Mais cc n'est pas une raison pour 
majorer ses dépenses ; au contraire, nous désirerions que les autres adminis­ 
trations des Finances la prissent pour modèle dans ses économies. 

Nô 7. Enregistrement) fr. 110,835 87 centimes. - Nous réunissons ici au 
crédit de 13,000 fr. présenté au n° 7 du présent ar-ticle, celui defr. 97,835 87 c. 
porté au chap. IV, et qui est relatif aux tr-aitemens de I'adrninistr-ation cen­ 
trale <le l'enregistrement et domaines. 

La rrrajoration présentée au chap, Jer, 1mur les employés de l'tmregistre­ 
ment, dans Iës ·boFeaux' du Ministère, est J:>ien peü de chose sans cloiùe; si 
on la sépare de celle demandée ·pqur les employés supérieurs; ensemble elles 
s'élèvent à la somme <le fr. lô, 154 40 centimes. Cette majoration est deman­ 
dée non pas pour augmenter un personnel superflu', mais pour gonllèi~ en­ 
core des traitemens trop élevés. En effet, l'an dernier, on a alloué 81,983 fr 
poür trente-quatre employés supérieurs <le l'enregistrement, et cette _année 
<>n vous demande 97,835 francs pour ces mêmes 'employés réduitsau nombre 
de vin·gt-six.. 

Je ne rappellerai pas à Ia Chambre !C1~ calculs qne j'ai eu l'honneur de lui 
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présenter l'an dernier , pour démontrer combien l'administration centrale de 
l'enregistrement est coûteuse en Belgique; je me bornerai à faire observer 
que, pom· effectuer une recette de 22 millions de fr., il est demandé 110,835 fr. 
pour le personnel de l'nclrninistrntion oentrnle , tandis que les contributions 
directes, douanes et accises, ne demandent pour le même ofiice que 97,460 fr. 
sur une recette de 58 millions. 

Une question très-importante est celle de savoir si les employés de l'ad­ 
ministration centrale de l'enregistrement doivent être rétribués au moyen 
d'un traitement proportionnel, comme cela a lieu en Hollande, ou bien si 
leurs nppointemens doivent êtœ fixes comme dans les autres branches des 
finances, et ainsi que cela se pratique en France. Cette question a de nou­ 
veau été soulevée dans plusieurs de vos sections. A lappui <lu système de 
remises proportionnelles , le Ministre prétend qu'il est nécessaire d'intéresser 
les employés de l' administrution centrale par une part dans les recettes, afin 
crue celles-ci soient plus élevées. Les adversaires de ce système prétendent au 
contraire, qu'il ne peut qu'amener les vices de fiscalité qui ont fait détester 
le Gouvernement précédent; qu'il suffit pour le trésor public que les em­ 
ployés inférieurs soient intéressés au produit des recettes; que les employés 
supérieurs doivent pouvoir arrêter les poursuites qui discréditent le Gouver­ 
nement, ce qu'ils se garderont bien de faire, s'ils sont payés au moyen <le 
remises proportionnelles; enfin, que les employés supétieurs de l'enregistre­ 
ment out, au moyen cle ces remises, des traitemens infiniment supérieurs à 
ceux des autres branches de l'administration, ce qui est contraire aux: prin­ 
cipes généraux d'égalité, admis dans Ies Ministères. 

Un autre inconvénient cle ce système, c'est que la Chambre ne sait jamais 
c111els sont les ti-aitemeus qu'elle allm1e. C'est ainsi que lors du vo,te, d~ I~ loi 
<1es barrières en mars dernier-, per5otme ne s'est douté, qu'en ordonnant le 
versement entre les mains des receveurs de l'enregistrement, on donnait une 
part du produit des barrières aux fonctionnaires <le l'administration centrale 
de l'enregistrement. Le fait est cependant incont estahle , les employés de I'ad­ 
ministr ation centrale de l'enregistrement ont vu par là leurs appointemens 
s'augmenter incogni'to de plus <le 35,000 francs, qui eussent été bien mieux 
employés à la création de routes nouvelles. 

Indépendamment de ses propres recettes, l'enregistrement perçoit encore 
un tantième sur les domaines, sur les capitaux des cautionnemens, des con­ 
signations, des recettes pour compte de tiers, etc., etc. En outre, il ne paraît 
pas que la remise que perçoivent les employés de I'enregistrement , sur- les 
fonds de dépôts, soit soumise an vote de la Législature; cette perception 
paraît au contraire se faire en <leho1's du budget. 

Cela a paru un abus à votre section centrale, et, si l'époque avancée de 
l'année n'a pas permis de fixer· les traitemens des employés supérieurs cle 
I'enregistrement , elle estime à l'unanimité qu'il y a lieu de les rétribuer 
à traitemens fixes, à dater du 1er janvier prochain. Pour ce qui est du 
crédit à allouer, nous vous proposons d'adopter celui que vous avez voté 
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l'an dernier, sur ln pt'opo-;1t1on de I'adminivti-nlinn ùe l'enl'egisti-emmt clle­ 
même, et s'élevant à 04,583 fi-ancs 

N°s 8 et û. Postes , fr. 39,550. - Cet article présente une i éd uct ion de 
fr. 26 72 r-entitnes , par mite df' la conver-sion en frnnc·~. 

Une sectiou a demandé la suppression des fonctions d'admirm,trnteui· des 
postes et leur réunion à une autre branche d'administration du Departement 
des Finances. Une antre a déclaré que la nécessité de la pince d'înspeotour 
de.., messageries ne lui était pas démontrée , et elle en a également demandé 
lu suppression. Duns tous les cas, des réductions de trnitemens ont été de­ 
mandées sur l'un et sur l'auti-e. 

Votre section centrale n'a pas cru possible la suppression demandée, vu 
l'état actuel de notre organi">ation financière. Des simplifications sont néces­ 
saires an Ministère des Finances, et nous les appelons de tous nos voeux ; 
mais jusqu'à organisation nouvelle, on ne saurait admettre une suppression 
qui n'amènerait aucune économie pour le trésor. 

Quant à l'inspecteur <les messageries, dans la discussion générale, M. le 
Ministre voudra bien justifier la nécessité de ses fonctions, 

Noi; 10 et 11. Cadastre 1 fr. 25,!HO. - La majoration de fr. 4,851 80 c., 
demandée sur cet article, n'a été accueillie par aucune <le vos sections; une 
seule a cru pouvoir accorder une augmentation <le 2,500 francs sur- le chiffre 
de l'an dernier" Nous vous ferons observer qu'en 1831 ce personnel n'a coûté 
que 9,950 florins. Quant au traitement <le l'inspecteur-général, qui est ma­ 
joré de 2,100 francs sur le budget Je l'an der nier , vos sections pensent 
qu'il n'y a pas lieu de l'accorder, et votre section centrale vous propose de 
n'allouer en tout que le chiffre de l'an dernier. 

Plusieurs sections ayant demandé si les employés de l'administration cen­ 
trale c1 u cadastre touchent une part quelconque dans les frais d'extraits du 
cadastre, il a été répondu par le Ministre c1ue c< les fonctionnaires et employés 
)l de l'administration centrale du cadastre n_e touchent aucune part quel­ 
>) conc1ue dans les frais d'extraits du cadastre. l> 

Nos 12 et 13. Commissioti des Monnm'es, fr. 4ti,350. - Toutes vos sections 
ont rejeté la majoration demandée pour le personnel de la commission des 
monnaies. Plusieurs, au contraire, ont demandé des réductions sur cet art.i­ 
cle, se fondant sur le peu de travaux de cette commission. Trois bections 
ont de nouveau émis le voeu que I'administration des monnaies f1lt organisée 
par une loi. 

Pour ce qui est de la réduction proposée sur les traitemens, votre section 
centrale fait observer que l'an dernier, ceux des membres <le la commission 
des monnaies étaient portés au huàget à raison <le 3,000 florins, et que sur 
l'observation des sections (fUÏ demandèrent que ces traitemens fussent établis 

3 
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sur ceux de la Cour <les Comptes, une réduction fut proposée et admise; 
ainsi, il n'y a point lieu d'admettre aujourd'hui de nouvelles réductions; 
mais aussi nous ne voyons pas la nécessité d'une majoration. 

Quant à l'observation qui a été foite que l'administration des monnaies de­ 
vrait être organisée par une loi, nous la croyons <le tonte justice. Il n'appar­ 
tient pas au pouvoir exécutif <l'établir par de simples arrêtés les institutions 
générales du Pays, leur organi6ation étant exclusivement du ressort du pou­ 
-voir législatif. A la vérité , la commission des monnaies n'a plus comme sous le 
Gouvernement déchu une origine constitutionnelle, mais cela ne prouve que 
trop la nécessité <le lui donner une origine légale. La commission des monnaies 
exerce en certaines choses des attributions judiciaires; à cc titre seul elle de­ 
vrait être organisée par la 101. Nous pm·tageons donc l'opinion (!Ll(' l'organisa­ 
tion de la commission des monnaies devrait être soumise à l'approbation <le 
la Législature, et nous rappelons at~ Ministère la disposition de l'art. 28 de 
la loi du 25 juin 1832, qui prescrit y:ue l'organisation légale <le la commission 
des monnaies aura lieu avant le Jer janvier 183/t-. 

Avant de quitter cet article , votre section centrale croit devoir attirer 
votre attention sur le refus fait par la banque de France de recevoir les 
paiemens en monnaie de la Belgique. Un pareil état de choses ne peut qu'être 
infiniment préj udici able au pays, et no us pensons qu'il est du devoir du 
Gouvernement Je prendre des mesures pour en connaître les causes et les 
faire disparaître sans retard. La dépréciation du système monétaire d'un 
pays est un des faits let> plus fâcheux et qui compromettent le plus le crédit 
public. Il importe donc, si l'on veut éviter le discrédit dans lequel nous 
pourrions tomber, de prendre le plus promptement possible les mesures né­ 
cessaires pour''faire cesser cet état de choses. 

N° 14. Gens de service, fr. 27,090. - Le nombre des gens de service, porté 
à 32, pour le Ministère des Finances J a paru à plusieurs sections hors de 
proportion avec les autres Ministères. Nous pensons que des suppressions sont 
ici très-faciles; mais nous croyons que c'est au Ministi-e à les effectuer. 

Après avoir combattu les diverses majorations demandées pour le per­ 
sonnel de l'administration centrale des Fmances , il me reste à vous exposer 
les réductions proposées par vos sections : elle se rapportent toutes aux. 
administrateurs ou' directeurs que l'on voudrait voir supprimés ou dont on 
désirerait réduire les appointemens. 

1 

Il n'est pas doit eux c1ue si l'on admettait pour le' Ministère des Finan­ 
ces une administration simplifiée comme au Département' de Plhtérieur ~ 
de grandes réductions ne fussent praticables. Les administrateurs dans les pe­ 
tits pays sont chose inutile et dangereuse. N'acquérant d'importance qu'en 
raison de leur sphère d'attributions et du personnel qu'ils commandent, 
toutes leurs tendances ont 'toujours pour but' a9 étendi·e l'un et' z:t.arltre ; 
ce qui ne peut se faire qu'au détriment de l'intérêt et de la fortune pu­ 
blique. Mais dans l'état actuel de nôtre organisation financière , nom ne 



( 11) 

saurions admettre des réductions minimes et pa1· là même criantes et 
inutiles. 

Nous repoussons <lonc et les majorations et les réductions, admettant 
le chiffre d e 44:3.,887 voté l'année dernière pour tous les employés de l'ad­ 
ministration centrale, y oompris ceux de l'enregistrement et des Do1pames. 
Seulement, nous vous proposerons de transférer encore h cet article la 
somme de 3,153 francs, montant chi traitement du contrôleur spécial, des 
poids et mesures, qui s'est trouvé ahusivernent porté au chapitre 3 avec 
les employés dans les provinces, quoi qu'il soit réellement attaché à l' ad­ 
ministration générale des Fmances , division (les contributions. 

D'aprèa ces considérations , nous vous proposons d'allouer ponr le pet·son­ 
nel de l'administration centrale, la somme ronde de 447,0ûû'frands, ce qui 
est un peu moins que le chiffre de l'année dernière, réduit au taux adopté 
de fr. 2 10 c. 

ART, 3.-ilfatér'iel et dépenses diverJes.~-Fr. 45,000. 

Cet article comprend des dépenses de nature très-différentes; des frais 
<le tournée et d'inspection, et des dépenses cl'éclairage et de chauffage; 11m1s 

vous proposcns de faire des frais de tournée l'objet d'un article spécial. 
qes frais ont paru trop élevés à l'une ,de vos sections, qui a demandé la 1·é­ 
vision' dl~ tarif'; niai~ comme ce n'est ici qu'un cr-édit , nous croyons devoir 
l'allouer. Quant aux dépenses de matériel, elles ont paru à deux de vos 
sections pouvoir être facilement réduites de 2,500 francs, et nous vous pro­ 
posons' cette réduction. En revanche , nous introduiro?s dans cet article fos 
numéros l et {f, de l'article suivant , relatifs à l'entretien des bâtimens e.t 
du mobilier de la monnaie, et nous vous proposons d'allouer en tout pour 
mntériel , la somme de 34.,000 francs. 

La somme pour dépenses imprévues sera rejetée à la fin <lu budget 
avec toutes celles de même nature. 

ART. 4.-Service de la rnonnaie.-Fr. 25,280. 

Au premier coup d'œil on est tenté de croire qu'il y a sur cet article 
une grande économie, mais c'est simplement la suppression d'un crédit 
extr aordiuaire accordé l'année derniène pour confection des modèles, etc., 
des monnaies. Parmi les dépenses ici comprises, il a paru que l'entretien 
du bâtiment çlp la monnaie et celui du mobilier devaient être reportés 
à l'article précédent, qui est consacré aux dépenses du matériel de tout le 
Ministère. Quant aux autres objets qui se rappor:teI?-t au service de la 
monnaie, et s'élèvent à 21,280 francs , une section a fait observer que 
parmi les 700 florins demandés au budget de l'année dernière pour 
Ies essais , il s'en trouvait 200 'portés comme extraordinaire , et q~~ainsi le 
crédit de 1)200 francs demandé cette année dépassait en réalité. celui de 
·U~32; que de même le crédit de 6,200 francs demandé pour poinçons, etc. 1 
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dépasse encore la dépense ordinaire portée au budget de 1832, à raison 
<le 2,500 florins. Nous avons pensé devoir admettre ces dépenses pour 
compléter l'établissement de la monnaie. 

La demande de 8,000 francs pom· établissement des bureaux a paru 
aussi exagérée. D'après les renseignemens demandés, il paraît que l'on 
serait intentionné d'apporter au local de l'hôtel de la monnaie des chan­ 
gemens considérables pour y placer Ies commissaires, inspecteur, contrô­ 
leur , graveur, etc. ; il semble que ces dépenses devraient être remises à 
des momens plus heureux, et nous vous proposons d'écarter le chiffre 
demandé. 

D'après ces considérations , nous avons l'honneur de vous proposer pour 
cet article une somme de 13,280 francs, savoir : 

Pour 'le numéro 2. 
3 
4. 

] , 200 francs, 
6.,200 )l 

. 5,880 » 

Total, fr. 13,280. 

ART. 5. --- Ma,9asin 9enéra/ des papiers. - FL·. 80,000. 

Le mode <l'adj udication publique des papiei-s , hautement réclamé par la 
Chambre lors de la discussion du budget de 1832, a ,;u amener dans cet article 
une économie de 8,000 francs. Il a paru toutefois que cette économie pourrait 
être plus considérable. Une section a fait obsei-ver- que si l'on faisait adjuger 
publiquement, pour chaque province en particulier, les papiers et impressions 
de l'administration, il en résulterait une économie majeure. On conçoit en°~ffet 
que lorsque les adjudications sont par trop considérubles , elles deviennent par 
là le privilége d'un petit nombre d'entrepreneurs; et nous c1·oyons devoir ap­ 
peler sur cette observation l'attention de M. le Ministre deb Finances. Quant 
à la somme demandée , votre section centrale, considérant que cé n'est qu'un 
crédit , vous en propose l'adoption. 

CHAPITRE II. 

AD.l\HNISTl\ATIO~ DU 'l'R.ÉSOll DANS LES PROYmc~.s. 

ART. r=. - Personnel. - Fr. 87,428 57. 

Cette dépense présente sur le hu<lget dernier une majoration de 16,000 ft·. 
pour frais de commis des administrateurs du trésor. La plupart des sections 
ont rejeté cette majoration : l'une d'elles l'a admise sous la condition que les 
supplémens de traitemens continueront à être écartés; 'une autre consent à 
une majoration, mais en supprimant les frais de commis. Dans une section., 
un membre a regardé les administrateurs du trésor comme un rouage com­ 
plètement inutile; suivant lui, les mandats de p~iement délivres par ln tréso­ 
rerie générale, visés par la Cour des Comptes , ordonnancés- pal· le Ministre 
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avec assignation du lieu de paiement, devr-aient , après avoir été revêtus de 
ces formalités, pouvoir- être acquittés directement par les agens de la ban­ 
CjlH'; tandis qn 'nujourdhui Je porteur est tenu de renvoyer son mandat 
acquitté à l'administrateur du trésor qui le garde et envoie une assignation sur 
tel payeur quil I u i plaît. 

On sent par ce c1ui precède que le mode de comptabilité actuelle est sujet à 
de bien gt·aves iaconvéniew,; c1u'il est très-vicieux. pour le t résor , très-oné­ 
reux pour le con tr ihuahle , et qu'une révision en matière de trésorerie géné­ 
rale est indispen sab le püllL' mettre à couvert les intérêts de L1État et ceux des 
particuliers. 

Pour ce qui est dL1 chiffre demandé, nous croyons que, vu la suppression 
<les toclaqen , il y a lieu cl'admettrc une majoration sur le crédit alloué l'an 
dernier, et nous vous pl'Oposons de le porter à la somme de 80,000 francs. 
Mais aussi, dnccord avec la première section, nous ne pensons pas que l'état 
doive entrer prnu rien dnns les frais de commis, qui doive1~t rester à la charge 
des .administrateurs , et dont nous vous proposons la suppression au budget. 
De cette manière, la majoration sur le traitement des administrateurs du trésor 
suppléera a~1x. anciens toeîaeqcn. et l1 ce qui est demandé pour les commis. 

AR.T. 2. - Matériel et dépenses diverses. 

Ce que le budget appelle ici matériel n'est autre chose que le denier de re­ 
cette alloué à la banque du chef de ses fonctions <le caissier-général de l'État. 
Ce denier consiste en 174 °70 sur les recettes versées à la han que, et en rem­ 
boursement Je ports de lettres et autres menues dépenses. 

Les plaintes qui ~ sont élevées depuis quelque temps contre la banque ont 
donné lien à l'une de vos sections de soulever la question de savoir s'il ne 
conviendrait pas de rétablir les anciens receveurs- généraux et pnrticuliers , 
ce qui faciliterait les relations du Ministre avec le trésor public. Cette opi­ 
nion ne saurait ètre pa1:tngée plll' votre section centrale, qui reconnait l'éco­ 
nomie résultant du mode actuel de l'institution de la banque comme caissier 
<le l'État. Si cette institution a fait naître certains vices dont M. le Ministre 
aurait à se plaindre', c'est à lui d'y porter remède. Alors seulement la Cham­ 
hre pourra aviser à d'autres moyens. 

Une section ayant désiré savoir à quelle somme s'élèvent les ports de let­ 
tres et menus frais remboursés à la banque, M. le Ministre no,us q f~it, co~~ 
naître que les ports de lettres rcmbou~·sés à fa banque du 1er j'anvier au 31 
décembre 1832 s~élèvent à. la somme de fl. 16,536 60 cents, et qu'ils lui sont 
remboursés.en vertu-d'une convention du 3 octobre 1833, apprAuy~ç; pf1r ~r­ 
rêté royal <ln 11 octobre 1833. 

Il est à remarq1:1e1· que cette somme· n'est pas une dépense pour le trésor 
public, mais simplement le' remboursemen t des sommes payées par la Lau que 
aux. bureaux des p()~les; néanmoins .elle nou~ paraît trop élevée. 

4 
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Nous avons dit <[ùe le rleniër de recette de la banque est fixé 1t 174 p. 010, 
mais ce n'est que pour Ies recettes ordinaires ; car Iors du nouveau contrat 
passé avec la banque, il a été réservé , en faveur des intérêts <lu trésor, de 
provoquer un arràngement à l'amiable pont' la fixation de la provision à ni­ 
louer sur les encaissemcns oxn-aor-dinuircs proYcoant des emprunts , etc. 
Ainsi sur l'ernprunt de 100 millions et sur les bons du trésor, il n'a été alloué à 
là banque qu'une provision dun huitième pour cent, de manière que la com­ 
mission, payée sur l'ensemble <les encaissernens , se rapproche de 3;16 p. 0/o• 

Quant à la légèee majoration proposée au budget, elle vient <le l'augmen­ 
tation des recettes pendant l'exercice courant. 

D'après ces considérations, nous vous proposons l'allocation demandée. 

CHAPfTRE III. 

AI>MIUSTI\Â.TION DtS C.ONTl\lDUTlONS 1HI\RC1'ES, DOUA.NJ:S E'1' ACCl~ES, G.A.l\ANTIE, 

POIDS E'r MESURES. 

AnT. I«, ~ Personnel dans les prouinces. - Fr. 6/133,065. 

La réduction de 146,057 fr-ancs que présente cet article n'est qne fictive; 
elle provient de ce que Je chiffre porté l'an dernier pom· remises proportion­ 
nelles des receveurs s'est trouvé être beaucoup trop élevé, et de ce que la 
somme <le iwès <le neuf cent mille francs, demandée en 1832 pour l'organi­ 
sation de la non velle ligne <le douanes aux frontières cle la Hollande, s'est 
trouvée dépasser les besoins réels; mais , à l'exception des vérificateurs de 
comptabilité J 011 peut assurer qu'aucune économie n'a été apportée dans 
cette, partie des dépenses. 

Nos 1 à6. Empfoyéssupéra"eun des contributions , douanes et accises, fr, 801,960. 
- Les n= 1 à 6, relatifs aux traitemens des directeurs, inspecteurs, con­ 
trôleurs et visiteurs , n'ont donné lieu à aucune ob~rvation quant au 
chiffre. Le nombre <les visiteurs a dû être augmenté par la création de la nou­ 
velle ligne cle douanes. La suppression des directeurs, demandée par une 
section, ne pourra avo ir lieu que lorsque l'on apportera dans I'administra­ 
tion financière la réforme que I'intérêt du pays exige. Jusque-là, la dépense 
doit être votée. 

Nos 7 à 17. E1r1-plo-gh du service actif des douanes et accises) fr. 3,561,195. - 
En examinant attenti vement la récapitulation des employés subalternes des 
douanes et accises, nous avons été frappé d'une ahomalie singulière que pré­ 
sente le budget actuel comparé avec celui de l'an dernier. L'exposé de ces 
deux paeties du budget mettra notre observation dans tout son jour, Voyons 
d'abord ce qui ést relatif aux commis et préposés à pied : 

:BUDGET DE 1832. 
57 Brigadiets fi. 40,600, soit par employé 712 fl. ou 1506 franes. 

l 436 Commis de L=classe )> 244,680 >> 561 )) 1187 
491 >> de 2° classe » 239,930 » 497 )l 1051 

2770 831 n de a• classe >> 336,684 >> 405 » 857 
1012 » de 4° classe » 317,400 » 313 >) 662 --- 

2827 Employés , :Il. 1,170,294 ou 2,495,860 francs. 
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EUDGET DE 1833. l 89 Lieutenans principaux . fr. 131,720, soit par employé 1480 francs, 
1047 405 Licutonans • • • . )) 490,050 )) 1210 

55.'\ .. Sous-Iieutenans . )) 543,280 )) 983 
114 Commis de 1re classe . . )) 139,210 )) 1221 
107 )) de 2° classe . )) 118,SûO )) 1060 

2735< 208 )) de 36 classe . . . )) 174,700 )) 840 
924 Préposés de 3° classe. » 762,400 )) 82/S 

1382 )) de 4° classe . . » 900,450 )1 652 

3782 Employés, fr. 3,255,170 

li résulte de l'exposé qui précède : 1° Que la dépense poue employés à 
pied, qui en 1832 était de 2,495,860 francs, est portée en 1833 à 3,255,170 
fi-ancs , et qu'ainsi le budget actuel présente sur celui de l'an dernier une 
majoration de 759,311 francs; 

2° Que le nombre des commis, qui l'an dernier était de 2,770, n'est plus 
cette année que de 2,735, c'est-à-tlire qu'au lieu d'êt.-e augmenté, il est 
<liminué de 35 hommes; 

3° Que le nombre <les officiers, qui l'an dernier était de 57 pour 2,770 hom­ 
mes, est aujourd'hui porté à 1,047 pour 2,735 hommes; en sorte que l'an 
dernier il se trouvait un officier par 49 hommes, et qu'aujourd'hui il s'en 
trouve un par deux hommes et demi ; 

t10 Que le total des employés, qui e11 1832 était de 2,827, a été porté 
en 1833 à 3,782, c'est-à-dire quil se trouve au budget actuel 055 employés 
plus qu'en 1832, et cc dernier nombre correspond précisément à celui des 
lieutenans et sous-lieutenans créés dept1is l'année derniè1·e. 

Ainsi la majoration <le 759,311 francs cp.ie présente cette partie du. budget 
a eu pom• résultat de diminuer le nombre des ocmmis, et elle n'a se1·,d qtt'à 
créer des états-majors. 

M. le Ministre <les Finances, à 4ui nous avons communiqué ces observa­ 
tions , a répondu que les dénominations seules étaient changées, que les fcomQiis 
de }re et 2me classes des douanes sont devenus des lieutenans et sous-lleute­ 
nans , mais que c'est à tort qu'on les considèrerait comme des officiers dans 
l'organisation militaire de la douane. - Nous répondrons; nous, 411e la pro­ 
pdrtion établie est exorbitante, que d'ailleurs les motsreprésentent des idées , 
qu'un prépoeé devenu officier n'est plus 11n homme d'embuscade, mais hieii 
Je surveillance, et qu'enfin la création de; semblables états-tnaj:ons (!St un 
abus. Nous avons déjà souvent vu qne le titre peut faire naitre des dépenses. 
L'an prochain on viendra nous dire que ce sont des officiers, que Ieurs appoin­ 
temens 11c leur suffisent pas, et 011 nous demandera de nouvelles maj·ova: 
tiens pou.r les mettre à même de soutenir leur rang. 

Cette: manière d'accorder de I'av ancemént parmi les employés dès Finan •. 
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ces doit enfin avoir un ter-me , et nous pensons avec la <Jtrntrièmc section que 
le nombr-e <les employés de chaque clnsse et les conditions d'avancement 
;! li > 11 •.4 t () • , 
ûOIYent, 1etre l'egulanses. 

Ce que nous venons de dire relativement aux commis à pied, s'applique 
également aux commis à cheval, 

Nos 12, 13, 14. Oonimis à Clrnval. - La répartition des commis n cheval 
a paru étrange à deux de vos sections, Sous le Gouvernement précédent, 
il n'existait pour tout le Toyaume des Pays-Bas que 123 commis h cheval, 
répartis au budget décennal de la manière suivante : 

26 commis à cheval rle Jre classe. fl. 23,400, soit à 900 fl. ou 1,923 fr. 
31 )) )) de 2° classe. - 24,800, soit à 800 fl. OU 1,093 fr. 
66 )) )) de 3e classe. - Li6,200, soit à 700 {L ou 1,481 fr. 

- 
123 fl. 94,400 ou fr. 199,788. 

'Au bu<lget actuel, ce nombre est porté à 157, répartis comme suit : ,.. 
75 commis r1 cheval de Ire classe. fr. 157,500, soit à 2,100 fr. 
76 )) ' de 2e classe. 143,980, soit à 1,894 fr. )) - 
6 )) )) de 3e classe. - 4,545, soit à 1,515 fr. 

157 fr. 306,025. 

Vous remarquerez par cet exposé que sous le Gouvernement précédent la 
moitié des commis à cheval était de 3me classe, et que les 1re et 2me classes 
n'étaient chacune que du qnart du nombre total. Cela se conçoit fort bien, 
car un commis à cheval de 3me classe rend les mêmes services que celui 
d'une classe supérieure, tout en coûtant beaucoup moins à l'État. Aujour­ 
d'hui, au contraire, l'avancement paraît avoir été tellement rapide , que la 
3111~ -classe semble entièrement épuisée; car on n'y porte plus que 6 commis, 
et encore n'est-ce que pour six mois. 

1 En second lieu , les traitemens des commis actuels <le 2mc classe égalent 
aujourd'hui ceux des commis de l1e classe des Pays-Bas. Ceux des commis 
actuels de 3me classe, portés l'an dernier à raison de 800 florins, égalent 
ceux des commis de 21Pe classe des Pays-Bas , de manière qu'indépendarnment 
de ''avancement-, les traitemens de chaque grade ont été élevés, au taux 
du grade supérieur. Et cependant les commis à cheval du royaumé des 
Pays-Bas se trouvaient p1·esque tous dans les provinces septentrionales, où 
la, dépense est bien plus forte que chez nous. 

.iYoife section centrale ayrmt demandé des explications à ce sujet , M. le 
Mi,:niflre des Finances a répondu que les commis à cheval de 3mc classe 
n'existaient que pour la douane, et qu'as sont supprimés ; que quant aux 
employés qui figurent comme de 1re et 2me classes, ils appartiennent au 
servicè .des accises, dans lequel il n ~ en a jamais eu d'un grade inférieur. 
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Comme vous le voyez, cela n'explique pas pourquoi nous avons, nujoui (l'lmi 
trois fois plus <le commis <le ]a classe et doux fois plus <le 2dc classe <Jue 
pour tout le royaume des Pays-Bus , ni pourquoi les appoin ternens ont subi 
une augmcntntion que rien ne peut justifier. Lorsqu'un abus existe, il 
importe de le foire cosser , et votre section centrale de1llamle qae les trai­ 
tcmens des employés à cheval et leur proportion soient rétahlis cornrne 
précédemment. Trois membres se bornent à inviter sérieusement le Gou ver­ 
nement à apporter dam cette branche <lu personnel toute l'économie possible, 

N° 18. Ësüreposeurs et employés des entrepbts , fr. 35}'>50. - Cet ar­ 
ticle n'a donné lieu à. aucune observation, Comme ces employés 011t souf­ 
fert <le la suppression des li>ges, nous vous pi·oposons de porter ce 
chiffre à fr. 37,000. 

Nos 19 à 21. Vérifi,calfon de ta comptabilité) fr. 38,170. - La suppression 
des vérificateurs de la comptabilité , rouage inutile J se poursuit avec 
succès, et :il 11e s'en trouve phis aujourd'hui que deux en fonctions; ils 
cesseront <le figurer au budget lorsqu'ils auront pu être appelés à d'autres 
emplois. Trois vér ificateurs ayant été supprimés pendant le cours de 
l'année, leurs traitemens ne sont portés que pour quatre mois. 

Quant aux clercs de comptabilité , une section a demandé comment il 
se fait qu'il n'y a pas de diminution lorsque les vérifications sont suc­ 
cessivement supprimées; mais il faut observer que si l'on retranche les 
vérificateui-s , ce n'est pas la vérification de la comptabilité des reœveurs 
que r on supprimej seulement, cette vérification rentre dans les bureaux 
de la direction provinciale. 

Nous observerons cependant qu'il eût suffi d'un premier clerc pa1· 
province, et que nous ne voyons pas le motif qui a encore donné lieu à 
un avancement. 

NQ 22. Employés des directions , fr. 63,070. ~Nous nous bor-nerons à i-e­ 
marquer ici que cette dépense n'existait pas en 1831 comme crédit spécial; 
peut-être serait-il mieux de la rapporter au N° 1 de l'article suivant comme 
au budget de cette époque. 

N°11 23 et 24. Personnel du service des eôtes , fr. 14,600. - Cet objet a 
d11. subir une majoration pour compléter' l'orgunisation I du servicetmari­ 
time, conformément à la loi du 7 juin 1832, ce qui a donné' lieu à une 
augmentation de 4,018 frnncs. 

Nos,25 et 26. Receveurs à appoùuemcns flœe.~ et teneurs de liv1'es, fr. 201,030. 
~ Les receveurs à traitemens fixes ne sont· établis- 'que pour le service 
des droits de douane. 1Ce serait donc une ei1renr de croire c1ue la créa­ 
tion de 14 nouveaux 1 cceveurs est en rapport avec la réduction dans Je 
nomhre des percepteurs à remises. L'augmentation dans les receveurs à 
traitemens fixes provient de ce que de nouveaux bureaux de douane ont 
dû être créés dam le seul intérêt du commerce, et non dans la vue 

5 
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d-'augmente1· les produits. Cette création a occasionné une augmentation 
de 27,462 fr. 

Quant aux teneurs <le livres, une nugment~tion de personnel et de 
dépense a également eu lieu, car M. le Ministre <lemande pour ce 
crédit, une majoration de 13,141 fr. C'est que l'on a supprimé au budget 
les jaugeurs et per,eL1rs dont plusieurs ont reçu un avancement de gt·ade 
et d'autres sont devenus teneurs de livres. 

Nous ne pouvons vous proposer aucune modification sur ces articles, 
attendu qne les créations nouvelles sont déjà eflectuées ; mais comme ces 
employés sont ceux qui ont eu le plus à souffrir de In suppression des 
lèges el que l'an dernier la Chamkr-e a accordé un subside à cet effet , 
nous vous proposon'> d'allouer ici, poue les receveurs, une majoration <le 
13;380 francs, et rour les teneurs de livres 7,590 fr. , ce, qui portera, 
ce crédit, à la somme de 222,000 fr.; par là nous supprimerons à l'article 
~uivant l'indemnité accordée pour suppressions <les lèges. 

N° 27. Remises proportionneiies , indemnités et frais de bureau des , 1·e­ 
eeueurs , fr. 1,580,000. - L'an dernier une somme de 795,562 florins, ou 
1,683;729 francs avait été demandée pom· faire face aux remises propor­ 
tionnelles, indemnités et frais de bureau des percepteurs; cette somme 
s'est trouvée excéder de beaucoup les hesoins, el c'est ce qui a permis 
d'apporter· sur cet article une réduction de 103,729 francs qui ne peut 

/ 

en aucune manière compromettre ce service. 

Les remises <les receveurs ont snbi tontes les réductions possibles, 
maintenant il est à désirer que M. le Mînistre des Finances diminue le 
nombre des recettes, afin d'en augmenter l'importance et, de faire ainsi de 
nouvelles économies. · 

Une section a (lem,andé que cet article formât un crédit spécial et 
séparé puisqu' étant variable et indéterminé par sa nature, il ne convient 
pas de le confondre avec des traitemens fixes. Votre section centrale a 
partagé cet avis, et nous modifierons la rédaction en conséquence. Il en 
sera de même des remises des vérificateurs des poids et mesures. 

N°, 28 . .Avocats, de l'adminisfration, fr. 35,760. - La suppression de 
avocats de l'administration et leur remplacement pm• les fonctionnaires 
9u parquet ont été réclamés dans deux sections. L'une d'elles a demandé 
en outre en vertu de quelle disposition législative ils existent. 

Les recherches de votre section centrale n'ont fourni aucune' loi qui 
imposât à l'administration le devoir de plaider par avocats; au contraire, 
l'arrêté du directoire exécutif du 10 thermidor an IV le défend sévèrement. 

Permettez-moi , Messieurs ; de vous rappeler les termes de cet arrêté re­ 
marquahle; contresigné par , l'un des jurisconsultes les plus célèbres de 
notre époque. 
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« Le directoire exécutif, informé que les dispositions de Ia loi du 29 
nivôse dernier, qui chargent les commissaires près les administrations 
de la poursuite et de la direction des actions judiciaires qui intéressent 
la République, ne sont pas exécutées dans tous les départemens avec 
l'uniformité qu'exigent le hier\ du service et la conservation des droits 
nationaux ; que dam plusieurs départemens , les commissaires du direc­ 
toire exécutif près les administrations font paraître à l'audience des 
défenseurs officieux qui plaident au nom de la République, et que les ad­ 
ministrations salarient ; que dans (l'autres, les commissaires du directoire 
exécutif près les tribunaux, portent la parole pom· les commissaires du 
directoire exécutif près les administrations , et font valoir les moyens que 
leur fournissent ceux-ci par les mémoires qu'ils leur adressent à cet effet; 

ll Considérant, 1 ° Qu'il importe de saisi« toutes les occasions qui se p'11é­ 
sentent d'économiser les deniers de la République et de 'retrancher toutes les 
dépenses superflues; 2Q qu'il1est contraire à la dignité de ta Répubtù1ue, qu'elle 
ne soit représentée devant les tribunauœ que par de simples particuliers, tandis 
qu'il eœùte awp1·ès de ces triinmau« mêmes des fon.ctiannai'res puhlics clutr9és 
de. 11ti'pule:t' ses intérêts et <le dé(erulre ses droits; 

>l Arrête ce qui suif ': 

)) ARTICLE PRF.MJER. 

\) Dans tontes les affaires portées devant les tribunaux dans lesquelles 
)J la République sera partie, les commissaires du directoire exécutif près 
➔1 les administrations, en vertu des arrêtés desquelles .elles seront pour­ 
)J suivies, seront tenus d'adresser aux commissaires du directoire exécu­ 
,, tif près ces tribunaux , des mémoires contenant les moyens de défense 
)> de la Nation. 

)) ART. 2. 

)> Les commissaires du directoire exécutif près les tribunaux pouri·ont lire 
)' à l'audience les mémoires qui leur o~t, été adressés par les commis­ 
>, saires du directoire exécutif près. les administrations, et soit qu'ils les 
>J .. lisent , ou non, ils proposeront tels' moyens et prendront telles conclu­ 
>1 sions que la nature <le l'affaire Ienr paraîtra devoir exiger. 

L~ f A I 
>> e- présent I arrëtè , etc .. 

l> Signé Le Ministre de la Jmticc , 

» MERLIN. » 

Cet arrêté se trouve confirmé par l'art. 89 de la loi du 27 ventôse an VIII, 
qui charge les commissaires du Gouvernement de défendre toutes les af­ 
faires qui intéressent la République, d'après les mémoires qui leur seront 
fournis par les agens de l'administration; · il a été encore confirmé quant 
à I'enregistrement et aux domaines par l'avis du conseil-d'état du ter juin 1807. 



( 20) 

D'après ces considérations votre section centrale pense que ce n'est qu'a­ 
busivem ent et pour servir la fiscalité hollandaise, que l'usage d'avocats 
a été introduit dans les procès du fisc; elle estime que ces affaires doivent 
être défendues pat· le ministère public. Par 1h on ne verra plus renaître CC's 

vexations fiscales qui ont soulevé tant <le plaintes sous le Gouvernement 
précédent , et nous amènerons une économie considérable au budget. Nous 
vous· proposons donc la suppression du crédit <lemandé; si des dépenses, 
ont été faites, elle seront payées sur les dépenses imprévues, 

Nos 29 et 30. Employés de fa tflt1'antie, fr. 39,630. - Ces articles n'ont 
donné lieu à aucune observation. 

N° 31. Traitement el remises <Lu contrôleur et des vfrificaleurs des poids et 
mesures) fr. 62;000. - Lorsque l'an dernier l'administration des poids et 
mesures fut transférée <lu Ministère de l'Intérieur à celui des Finances, 
un crédit de 30,000 francs fut voté par la Chambre et appliqué au chap , 3 
art, 1 du budget <les finances. Mais par inadvertance le traitement du. 
contrôleur spécial s'élevant à 1,500 florins fut compris dans ce crédit; il 
y aura donc lien de le transférer à l'adrninistratîon centrale des contri­ 
butions, douanes et accises , de sorte que le crédit an chap, 3 se bornera 
aux remises des vérificateurs des poids et mesures. Comme nous l'avons 
dit plus haut, il deviendra l'objet d'une catégorie spéciale que nous 
réduirons ainsi à 58,000 francs. 

Le-crédit demandé au budget pour cet article s'élève à la 
som'"lle <le. . . . . . fr. 6,433,065 >, 

Nous vous proposons pour suppression des lèges une majo- 
ration de . . . . . . . . 22.,320 i, 

fr. 6,455,385 )' 

Mais aussi nous vous proposons cle supprimer le n° 28, relatif 
aux trait emens des avocats de l'administration, et s'élevant 
â 1• • • • • • • • • fr. 35,760 )> ( 

et de ~éduire sut· les poids et mesures . 4,000 )) f _ 
Le chiffre total de l'article sera donc <le . . 
E11 sorte qu'il y aura encore une économie de. 

39.,760 )1 

fr. 6,415,625 » 
17;440 )) 

fr. 6.,433,065 )) 

La plupart des sections ayant demandé <le classifier et subdiviser cet 
énorme crédit, nous vous proposons de le foire de la manière suivante : 
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t~ 1 DÉVELOPPEMENS "'0 l><:J .,.. •.. 0 ,, 
'.l ~ 1 DU IlUDGE1', 
t'"d 

1 1~ l 

-, !. 1. /mrectcurs, . • . 67,200 J 
2. Inspecteurs en chef. . ~7,700 
3. Id. d'arrondissement • 119,000 

1ios,200 
8,790 

ua,020 

SUBDIVISIONS. 

Traitcm. des employés 
du service séden­ 
taire des conrri­ 
bu Lions directes , 
douanes et accises. 

4. Contrôleurs • • 
!S. Visiteurs en chef. . • 
O. Visiteurs • • • • • • 

18. Entreposeurs et employés des en­ 
tre ôts . • • • • . • 

19. Vérificateurs de comptabilité • 
20. Premiers clercs de vérification. • 
21. Seconds clercs de vérification. 
22. Employés des directions . • 
2o. Receveurs à appointemens fixes. . 
26. Teneurs de livres • . • • 

1 

I 7 L" .. / • ieutenans prmc1paux 
8. Lieutenans, • • . , • , 

D:f!~ENSE. SEII.VIC&, 

9, Sous-Iieutenans . • . • . 
10. Préposés de 3me classe , • • 

2 l Traitemens des ern- 111. Id. de 4mc classe . • , 
ployés du service 12. Commis à cheval de I•e classe. • 
actif. 

13. Id. de 2m0 classe. • 
14. Id. de 3m, classe. , 
1 o. Commis à pied de 1 ro classe. 
16. . Id. de 2• classe 
17. Jd. de 3mo classe • 

MONTANT 

37,000 
12,800 
17,7!:>0 
7,620 

63,070 
160,000 

TOTAL 

1,162,200 

a,061,191, 

3 1 'I'raiternens du service }23. Quartiers-maîtres 
des côtes. !24. Matelots et rameurs. 

4 1 Traitem, des employés ~29• Contrôleurs 
de la garantie, ~30. Essayeurs, . • 

1
27, Remises des receveurs . • . • 

Remises des receveurs. 31. Id des vérificateurs des poids 
et mesures. • • 

G2,000 1 

131 720 .1 
' '•90,0oO 

043,280 
76:2,400 
90O,4:SO 
Io7,500 
143,980 
4,oM 

139,210 
113,360 
174,700 1 
2,120 l 

12,480 ~ 

34~160 J 
o,470 < 

r.sec.eoo ~ 

08,000 ' ,_ _ 

14,600 

39,630 

1,638,000 

6,4HS,62o 

ART. 2, - Matériel. - F1·. 486,410. 

Cet article a paru une véritable confusion à toutes vos sections, qui ont 
demandé d'y apporter plus d'ordre et de clarté, et d'en catégoriser les 
crédits. 

L'an dernier, le crédit alloué, non compris les achats de papier, s'élevait 
6 
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à 1a somme <le 500,106 francs. Sur celle somme il a été fait des diminutions 
et des transferts jusqu'à concurrence <le 115,158 francs, ce qui devrait 
réduire la somme à 385,044 francs; mais le Ministre propose de nouvelles 
dépenses s'élevant à 101/102 francs, en sorte que la réduction se tr-ouvr-rait 
réduite à 13,696 francs. Mais cette économie n'est que fictive, puisqu'elle 
repose : 1° sur la suppression des frais de procédure antérieurs à la révo­ 
lution, et pour lesquels il avait été alloué un crédit ex traordinnire de 
21,164 francs; 2o sur la suppression an hu<lgct <le la part <les employés 
dans les amendes et confiscations, montant à 58,413 francs, laquelle continue 
à se percevoir, mais illégalement en dehors du budget ; 3° le transfert des 
frais d'expertise montant à 25,397 francs, aux dépenses pOlll' ordre. Ainsi 
cet article loin de présenter une économie comme le prétend le Ministre , 
offi·e au contraire une majoration <le 90,000 francs. 

La section centrale 11e saurait assez improuver cette manière artificieuse 
de présenter des économies, lorsqu'en réalité on demande une majoration 
énorme. 

N°s 1 et 2. Frcis de bureau et 'd'expéditions des directeurs, {mis d'impression 
et de confection des rôles , fr. 76,100. - Au budget de 1831, remis à la 
séance du 23 septembre, un crédit fut pour la première fois demandé pom· 
frais <le bureau et du personnel attaché aux directeurs; il s'élevait à 26,750 
florins pom· six mois , soit 53,500 florins ou 113,227 francs pour l'année. 

Maintenant il est alloué aux directeurs : 

1° pour commis . . fr. 
2° pour frais de bureau et d'expédition. 
3° pour frais d'imp0n et confect=» des rôles. 

63,070 
48,680 
27,420 

Fr. 139,170. Maj01l 25,943 fr. 

En outre, on a adjoint aux. directeurs des clercs de la comptabilité, et 
on a augmenté leurs frais de bureau de 1,720 francs pom· les dépenses de 
cette ,vérification. On ne peut disconvenir que cet ensemble forme des frais 
de bureau très-élevés, surtout si l'on se rappelle qu'avant la révolution les 
directions étaient réunies sous les ordres du gouverneur, avec de très-faibles 
frais de bureau. 

.Sans vous proposer aucune réduction sur ce point, nous observerons que 
ces dépenses doivent être justifiées, et nous majorerons ce crédit de 1,000 
francs, que nous extrayons du n° suivant. 

No 3. Frais de bureau. des véJ>ificateurs de comptabilité , etc., fr. 45,950. _ 
Ainsi que j'ài' eu I'honneur de vous le <lire au 11° précédent, les frais de 
bureau pour véri.ltcatiém . de la comptabilité, s'élevant à 1, 720 francs, sont 
attribués aux directeurs, et il eût été bien plus rationnel <l'adjoindœ cette 
dépense au no ,Ier, Pour ce qui est des frais de bureau des vériûcateurs 



restuns , ils doivent former un crécJît spécin] avec ceux <les inspecteurs dar­ 
rondisscment et dc'l contrôleur-s de la garnntie, s'élevant it 44.,230 francs. 
Quant aux frais de bureau accordés aux drreoteurs pom· vérification de hl. 
comptabilité, il avait paru à quelques membres qu'ils pouvaient être -;up­ 
primés, mais la majorité de votre section centrale a été d'avis d'allouer 
1,000 frnncs, qui seront reportés au u0 précédent, avec les frais de bureau 
des directeurs. 

N° 4. Frais de tournée des inspecteurs en chef el des employé» de garantie, 
fr. 17,280. - A voir comme ces frais sont calculés, on serait tenté <le croire 
qu'ils constituent nn supplément de traitement. Les frais de tournée des in­ 
specteurs en chef s'élèvent à 13,900 francs; ceux des contrôleurs et employés 
subalternes de la garantie à 3,380 francs. 

Ces frais ne pouvant être qu'un crédit, nous vous proposons d'allouer 
17,000 francs, et nous renouvelons la demande faite l'an der-nier par votre 
section ceutrnle , que le tarif de ces frais soit revisé <l'après les hases de l'ar­ 
rêté royal du 15 novembre 1831. 

' 

N° 5. indemnités des contrèleurs , répartiteurs , huissiers , etc., fr. 130,780. 
- Il n'avait été alloué l'an dernier pour cet article que 40,000 tlocins , et 
maintenant c'est 130,780 frands qne l'on vous demande. Cette majoration n'a 
pas été adoptée pnr votre section centrale. 

La Chambre ayant l'an dernieë supprimé l'in<l~rnuité aux contrôleurs pour 
vérification des bureaux de recette, nous ne voyon'i aucun motif pour la 
rétablir, attendu que le traitement des contrôleurs leur est donné pour rem­ 
plir les charges de leurs fonctions. 

Quant aux autres objets, comme ils ne forment qu'un crédit éventuel, 
nous croyons qu'il suffira <l'alloner en tout une somme de cent mille francs, 
ce qui présentera un excédant d'environ 201000 francs sur le crédit voté au 
budget de l'an dernier. 

Nous dirons1 avant de finir que nous ne voyons })as le motif qui a fait 
augmenter 'les primes pour les saisies de sel, et nous ajouterons que tout 
en 11appr6t1v~nt 1,l'e prihcipe de ces primes comme moyen de répression de la 
frai1.dé, nous rne pouvons méconnaître que I'arrêté qui les institue excède 
les limites du pouvoir exécutif 

No 6. Indemnité de route -des employés déplacés sans avancement, fr. 10,500. 
- Comme il· ne 1s'agit encore ici que d'un crédit éventuel, nous vous pro­ 
posons de 'le fixer à 10,000 francs. 

N° 7. JJ,[atériel., mains-d'œuure des impressions J fr. 24,000. - Le Ministre 
demande sur cet objet une augmentation de 7,090 francs, se fondant sur ce 
que I'introductlon de nouvelles lois financiè1•es entrainera la création de 
plusieurs nouveaux modèles et l'achat de quelques instrumens. 
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Nous ferons observer que si de nouveaux modèles d'impressions sont 
nécessités par la nouvelle loi sur les distilleries , on ne devra plus imprimer 
les anciens, ce qui revient toujours au même quant à la dépense. Au 
contraire, la simplification de la loi semble devoir apporter une économie 
plutôt qu'une augmentation de dépc11se. Le Ministre ajoute encore que l'on 
peut supposer que les frais <l'impression seront plus élevés à la prochaine ad­ 
judication c1u'ils ne l'ont été l'année dernière; cette supposition est purement 
gratuite et ne nous paraît pas admissible. 

D''après cela, nous ne vous proposerions d'allouer que 17,000 francs, 
comme au budget précédent j mais M. le Ministre des Finances nous ayant 
fait connaître que, par suite de la nouvelle loi sur les distillei-ies , l'admi­ 
nistra lion avait d1i acheter <les alcolomètres pour une somme de 1,000 francs J 
nous vous proposons de fixer ce crédit à 18,000 francs. 

N° 8 et 9. Loyer, entretien , chauffage, etc . ., pour la douane, fr. 35,000. - 
Ce crédit a été augmenté de 5,000 francs pour location de nouvelles pata­ 
ches à l'usage <le la <louane. D'après les renseignemens fournis à votre sec­ 
tion centrale, jusqu'ici l'organisation <lu service maritime sur le Bas-Escaut, 
a dû être suspendu à cause des circonstances, mais au moment de l'exécu­ 
tion du traité du 15 novembre, ce service devra être organisé au moyen de 
deux pataches qui coûteront au moins la somme demandée. 

Ayant admis la majoration demandée pour le personnel du service mari­ 
time, nous ne saurions refuser la majoration du matériel ({UÎ y est corrélative. 

N° 10. Ports de lettres, frais de transport clu matériel, passage d'eau, fr. 17,000. 
- L'org1misation du service rural des postes devra amener 1a suppression 
du crédit demandé pour ports de lettres; jusque-là nous devons l'accorder. 
La majoration de 1,000 francs provient de la création de nouveaux postes 
de douane : nous n'avons pas cru pouvoir la refuser. 

N° 11. Frais de procédure, fr. 20,000. - La proposition que nous avons 
eu I'hormeur de vous faire, de supprimer le crédit demandé pour avocats de 
I'adminisu-ation , entraîne la suppression des frais de procédure. Si, comme 
nous l'avons proposé, le Ministère public est chargé de défendre pour l'ad­ 
ministration, les frais de procédure seront pris sur les frais généraux alloués 
au Département de la Justice. Quant aux frais qui pourraient avoir été faits, 
ils seront repris sur les dépenses imprévues au budget. 

N ° 12. Indemniiëe aux employés subalternes pour aecidens dans I'csoereice de 
leurs fonctions, fr. 6,000. - Ce crédit a été mnjoré de 2,000 francs, sur ce­ 
lui voté l'année dernière; nous vous proposons de le fixer à 5,000. L'in­ 
demnité qu'il consacre ne saurait être considérée comme une gratification, 
c'est un dédommagement pour les pertes et accidens survenus aux employés 
iles douanes et accises dans l'exercice <le leurs fonctions, et par conséquent, 
les observations que nous avons faites au n° 5, ne sauraient être ici appli­ 
cables. 
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N° 13. Restitution pou,1• ouvrages brises et rcmùoursement pOUî' la garantie, 
fr. 2,000. - Cet article ne saurait rester ici placé. Il doit fi~unw à côté des 
non-valeurs et avec les autres rcmhoursemens et restitutions, au titre C[trn­ 
trième où nom vous proposons de le transférer. 

Cette observation nous porte h vous faire remarc1uer c1ue le crédit de 
25,397 francs, pom' frais <l'expertises en matière de contribution personnelle, 
que le Ministre a retranché du chapitre qui nous occupe, afin de le paE>ser à 
l'article des Depenses pom' ordre , ne figure plus au budget. Ce serait se trom­ 
per cependant que de croire que cette dépense n'a plus lieu, car elle se fait 
comme par le passé, mais seulement sans qu'aucun crédit soit porté au budget. 
Il en est <le même de la part des employés dans les amendes et confiscations 
qtrn l'on a supprimées, pour diminuer le chiffi·e de l'article. 

Nous réparerons cette irrégularité et plusieurs autres, en vous proposant 
un chapitre <les dépenses pour ordre, et quant à la part des amendes et 
confiscations que ]a loi attrihue aux employés, nous 1a restituerons au pré­ 
sent article. 

N° 14. Frais de pesaglJ d mesit1'age de sel, fr. 4,000. - Ce crédit ne figt1· 
rait pas au budget de l'au dernier; il n'est demandé que pour le le1 semestre. 
Au budget de 1832, il existait au chapitre III, art. 1, n° 17, dix-sept em­ 
ployés ayant titre de jaugeurs, peseurs et mesureurs : cet article a été rayé 
cette année, non pas que l'on ~it supprimé les anciens titulaires , niais p~1~e 
qu'on les a avancés en grade en les nommant employés des entrepôts ou teneurs 
de livres. C'est déjà une augmentation de dépense 7 mais voici maintenant 
.qu'un crédit .de 4,00.0 francs vou.s est <lemamié pouF frais de pesage et me­ 
surage du sel. Ainsi, ce qui au premier coup d'oeil paraît être une réduc­ 
tion au budget, présente en réalité deux majorations de dépenses. 

L'introduction du crédit demandé, fût-ce même pour un semestre , est un 
abus réel. Les employés du service actif) charaés du pesage et mesurage du sel, 
ont leurs traiteruens à cet effet; aucun crédit lJ.OJl veau n'est donc nécessaire. 

N° 15. indemnité aux employés de la douane , pour suppression de lèges, 
fr. 60,000. - L'an dernier, un crédit <le 15,000 florins a été voté pour in­ 
demnité aux employés de la douane pour suppression de lèges. Cette année, 
c'est 60,000 francs que fo,u Y9iUS demande ; toutes les sections ont refusé cette 
~uaor~tioo.) plusieurs ont même demandé ta suppression totale d_u C).'ét)jt. En 
partageant l'opinion des sections ,rour re,roussçr Ia majoration demandée, votre 
section centrale ne croit ,ras pouvoir annuler le ~r.é,d,it. H est vrai que la plupart 
<les employés qui ont eu à souffrir c1e la lil!U.:ppit·ession des lèges, ont été promus 
à des grades plus élevés, mais JJOt)S p.eJJ.S,O,:;t§ .q,u:îl est des fonctions qui, par 
suite de cette suppression , ont suhi 1,1~e r,éd1J.ction par trop forte, et 'll"u'il 
faut mettne le Ministre à même de les réitahlir suivant les règ1es de I'équité, 
En vous pl'oposant de conseeree 22,320 francs à cet effet, nous au.r-i0ns désiré 
les répartir parmi les employés qui ont le plus JJer<lt1 de la suppression des 
lèges., et ayant demandé à. 'M. '1e Mini;;tr~ l$;l J)rop01·tion qu'il se propose éta­ 
hlir .dans Ja distribution du crédit demandé, nous avons l'honneur de vous 
proposer d'allouer 13,380 francs pour vingt-sept receveurs de la donane ; 

7 
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7,590 francs pour trente-deux teneurs de livres et L,350 francs pour huit 
employés des entrepôts. Ces crédits figurent à l'art. précédent. 

N° 16. Frais de bureau et de tournée pou» la vérifieati'on des poids et mesures , 
fr. 16,000. 

N° 17. Matériel) étalons, poinçons , etc . ., pour les poids et mesures, fr. 11,800. 
-Ce paragraphe offi·e encore une majoration de 6,63L1 fr. Cette augmentation, 
dit le budget, n'en est pas une, si l'on considère que les recettes présumées 
des poids et mesures surpasseront les dépenses. Nous répondrons que cette 
justification n'en est pas une; ce n'est pas à cause que les recettes dépassent 
les dépenses qu~il faut augmenter celles - ci. Nous vous proposons donc de 
fixer, comme l'an dernier, le chiffre du n° 16 à 15,000 fr., et celui du n° 17 
21 5,000 francs. 

N° 21. Dépenses imprévues) fr. 10,000. - La nécessité d'nn crédit pour 
dépenses imprévues n'a pas paru démontrée à plusieurs sections. Comme 
il faut toujours que le Ministre ait à sa disposition un crédit pour dépenses 
éventuelles no» pré-vues dans le budget, nous transfèrerons tous les crédits 
particuliers en un article final. 

D'après les considérations qui précèdent, nous avons l'honneur de vous 
proposer l'adoption de l'article d'après les hases et divisions suivantes : 

~ •• 
DÉVELOPPEMENS DU BUDGET. 

M0NfANt tOTAL u SUDDIVISIONS, ... 
PA.n ntrtN>E . •.. l'AR SLI\YlCE:. '4 ◄

I No 1 Frais de bureau et d'expédition des 
- directeurs. . . . . . . . , 49,680 

11 2 Frais d'impression et de confection 
des rôles • . • . . • • • . 27,420 

1 FRAIS DE BUllîAU ) 153,33(1 
TOUl:\11ÉE, • • • contrôleurs, inspecteurs , etc, . 1-!,230 

1 
11 4 Frais de tournée • . . • . . . 17,000 

11 16 Frais de bureau et de tournée pour 
, les poids et mesures . . • . . 15,000 

f 15 Ind 't' d ' · ' 1 ,, erntu es es répartiteurs , contre- 
leurs, huissiers, etc. 100,000 

)1 6 Indemnités de route des employés 

ftml!Ml1JTÉS 
déplaces .sans avancement 10,000 115,000 2 • 1 

11 12 Indemnités des employés pour acci- 
, 1 dens clans le service . · . . 5,000 

,, 18 Part des employés dans les amendes 
et confiscations . . . .Memoire, 

' 11 7 Matériel et impressions. 18,000 
ll 8 Loyer, chauffage, etc, , pour la 

douane 30,000 

3 MAT~RIIU,. • 1 " 9 Location de nouvelles pataches • 5,000 75,000 

,, 10 Ports des lettres et dépêches • 17,000 
' 11 17 Matériel, étalons, poinçons pour les 

' 
poids et mesure, li,000 

343,830 
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SoMMt~ l'RA1<sri!ni!r.s. to N° 15 indemnité pom· les lèges . fr. 30,000 Trnnsféréh l'art. l•r, 
foFM, , , .2° >) 13 Hemboursement pour la garantie. 11 2,000 
Iosu. . 3o ,, 18 Dépenses imprévues. ,, 10,000 

aux non-valeurs. 
nu chapitre ûual. 

Fr. 42,000 

CREDITS smPntMéS 1° N° 14 Pesage et mesurage du sel 
fo1m. . 2° ,, 11 Frais de procédure • 

. 4,000 

• 20,000 

.24,000 

CHAPITRE IV. 

ENREGISTREMENT ET DOMAINES, 

Awr. 1er. - Tvaitemens et remises des employés. Fr. 719,210. 

Cet article présente une véritable confusion tel qu'il est porté au bud­ 
get; il renferme des traitemens d'administration générale et d'employés 
dans les provinces, <les remises proportionnelles et des appointemens fixes. 
Depuis l'administrateur général jusqu~an concierge du palais de Liége, 
tout se trouve dans un seul et même crédit. Nous chercherons à ap­ 
porter l'ordre et la clarté nécessaires en séparant l'administration cen­ 
trale des employés (1ans les provinces, les traitemens fixes des remises pro­ 
portionnelles ; mais d'ahord examinons successivement les divers objets qui 
motivent les crédits. 

N°s 1 à 11 . .Administration centrale , fr. 977835 87, - En examinant l'art. 
2 dL1 premier chapitre, j'ai déjà eu l'honneur de vous exposer des con­ 
sidérations relatives à cet objet. 

L'an dernier, sur la proposition de M. l'administrateur de l'enregistre­ 
ment, vous avez voté pour ladministration centrale, y compris les expé­ 
ditionnaires, un crédit de 94,583 francs. Nous n'avons vu aucun motif 
pour majorer ce chiffre, dautant plus quil résulte de la comparaison 
des recettes du premier semestre que les produits de l'enregistrement 
out présenté cette année, pendant la première moitié de l'exercice, une 
diminution <le près de 300,000 francs sur le premier semestre de ran 
dernie1•, Si, d'ailleurs, ces produits s'élèvent au delà du chiffre présenté, 
la Chambre pourra voter un crédit supplémentaire pour (JUe la Cour des 
Comptes puisse ordonnancer le complément. 

Pour la régularité du budget, nous avons reporté ce crédit à far­ 
ticle 2 <lu chapitre 1er relatif au personnel de l'administration centrale. 

Nos 12 à 21. Admfriistmtion dans les provinces, fr. 293,777 37. - Les 
motifs (JUÎ nous ont dirigés dans la fixation des n°s qui précèdent 's'ap­ 
pliquent également aux. employés supérieurs de l'administration de l'en­ 
registrement dans les provinces. Sur la proposition de M. I'admiui­ 
strateur , ce crédit a été fixé l'an dernier à la somme de 267,'928 
francs. Les produits de l'enregistrement' ayant subi une diminution 1 
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nous ne voyous aucun motif d'augmenter l'allocation accordée l'an der­ 
nier sur la demande de M. l'administrateur lui-même. Ce personnel d'ail­ 
leurs paraît susceptible de réduction; aujourdhui il excède tellement 
les besoins, que les inspecteurs, qui autrefois faisaient quatre tournées par 
an, n'en font plus maintenant que deux. 

Nous pensons au reste qu'il y a lieu de continuer la disposition qui 
n'accorde de remise sur les Losreïiten qu'aux seuls receveurs de l'enre­ 
gistrement. 

Employés à iraiiemens fixes, fr. 345,750. - Tous ces traitemens , à l'ex­ 
ception de ceux des gardes-forestiers, ont paru trop élevés h plusieurs 
de vos sections. Elles pensent en outre qu'une diminution dans le per­ 
sonnel est facile. 

N()s 22 et 23. Commis des directions , fr. 38,690. - Ce personnel est 
certainement très- nombreux, surtout si l'on y ajoute les expéditionnaires 
alloués aux directeurs à l'article 3. Duns une section, un membre a dé­ 
claré que la plupart des directeurs de l'enregistrerneut n'avaient qu'un 
seul commis et deux expéditionnaires coûtant au plus 2,500 francs par an, 
et nous voyons qu'il est porté au budget 5,500 francs par direction pour 
les employés seulement. Ce qu'il a y de vicieux ici surtout, c'est ce dé­ 
faut a:e visa préalable dont nous avons déjà parlé. Nous espérons fjUC 

la Cour des Comptes se montrera sévère à cet égard. 

N° 24. Surveillans dua: ventes, fr. 8,240, - La plupart des sections ont 
réclamé contre cet article dont elles ont demandé la suppression. Après la 
série considérable d'inspecteurs et vérificateurs que possède l'enregistre­ 
ment, on conçoit bien difficilement la nécessité des surveillons aux 
ventes. Ces fonctionnaires sont donc inutiles, et nous vous proposons de 
rejeter la majoration de 4,460 francs et de fixer ce crédit à 3,780 francs 
què" vous avez alloués l'an dernier. 

Nos 25 à 27. Employés du timbre , fr. 42,730. -Le nombre de ces em­ 
ployés a paru pouvoir encore être réduit ou la dépense diminuée dans 
quelques provinces. Nous avons appris avec étonnement que l'on avait 
fait revivre un arrêté du '23 décembre 1816, en vertu duquel l'adminis­ 
trateur-général de l'enregistrement perçoit 600 francs à titre de surveil­ 
lance du timbre. Cette dépense, qui n'a jamais figuré au budget et n'a 
jamais été votée par les Chambres, nous paraît irrégulière et illé,sale-1 
Nous demandons qu'elle soit supprimée. 

Nos 28 à ;n. -4gR<ns f.orestiers, fr. 233,380. - Deux sections ont élevé des 
plaintes .sur l'élévation des traitemens de certains age~1s forestiers supé­ 
rieurs. L'inéga1ité qui règne dans les tnaitemens des inspecteurs et .SQUS­ 

inspecteurs est réellement étrange : l'inspecteur de Liége reçoit 61000 francs, 
celai du Brabant 4,200 francs, celui du Hainaut 3)150 francs. Nous p.en· 
sons que <les économies peuvent très-bien éq.·e epportées à cet article, 
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Il est à remarquer que de la somme de 230,380 francs demandée par le 
Gouvernement J les communes et établissemens publics remboursent au 
domaine environ 140,000 francs et les acquéreurs des biens domaniaux 
non affranchis environ 14,000 francs, de façon qu'il ne reste qu'environ 
80,000 francs à charge du domaine. 

Nos 32 à 34. Employés dit canai d'Antoing., fr. 4,550. - Cet objet et les 
suivans se trouvaient, au budget de 1832, compris sous le n° 14 de l'art. 18 
du ehap. 4. 

Les trois n°s qui nous occupent étaient portés l'an dernier pour 2,150 florins, 

N°835 et 36. Survûltans aux fabriques de Seraing., Andennes et Liége, fr. 7,100. 
-· Les droits du Gouvernement dans l'établissement de Seraing , la fabrique 
de. papiers d' Andennes , celle d'étoffes de coton à Liége, ainsi que pour la 
liquidation de la fabrique de schalls à Malines, nécessitent une surveillance 
continuelle. Autrefois il existait trois surveillans à 1,600 florins; maintenant 
il n'existe plus qu'un seul surveillant pour les trois établissemens. Nous 
vous pt·oposons donc d'admettre 4,000 francs et de retrancher 3,100 francs 
de ce chef. , 

Nos 37 à 39. Employés à la eonsensuio» de l'imprimerie normale , fr . .3,380., 
_ Ces nos ne figuraient pas au budget de l'an dernier. Toutes les sections 
ont <lemandé des explications à ce sujet; la plupart ont manifesté le désir 
de voir vendre les actions que le Gouvernement pe1,1t posséder dans cet 
étab lissement. 

La position du Gouvernement à l'égard de la fonderi~ et imprimerie nor- 
males est assez extraordinaire. · 

Par acte passé à Bruxelles le 25 septembre 1828, une société est formée 
.sous le titre de Fonderie et imprimerie n~rmales) ~yant pont' but de perfec­ 
tionner la fonderie ~P,- caractères et l'imprim~pe dans le ~oyaume des ~ays-Bas. 

Le capital primitif de cette société est de 250,000 florins' divisé en sob 
actions. 210 actions sont représentées par le matériel acquis sur les fonds 
de, l'industrie, et dont l'usage est concédé ~• la société. 

Le~ actionnaires qui figurent au contrat sont : 1 ° le roi Guillaum~\ pour 
20 actions; 2° le fonds cle l'industrie pour 210 actions comme l'équiva1ent 
du matériel; 3° divers particuliers pour 70 actions : ensemble 300 actions . 
Les actions restantes devaient être placées successivement suivant les besoins 
du service. 

On voit qu'il s'agissait ici d'une société particulière, dan~' laquelle le 'roi 
Guillaume figurait en nom privé et au nom du Gouvernement; on connaît' 
d'autres exemples de ce misérable trafic. 

La société était organisée lorsque survint la révolution. Alors, par son 
8 
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arrêté clu,11°r octobre 1830, le Gouvernement Provisoire trouva bon <le dé­ 
clarer ,qu~, cet .étahlissement était la propriété de L'État., sauf les droits des tiere, 
Cette restriction, jointe à l'art. 17 du traité du 15 novembre sur la resti­ 
tu\ÎQn des biens séquestrés , paraissait devoir ramener à l'exécution du con­ 
trat de société et aux. règles prescrites par la loi pour sa dissolution et sa 
liquidation, lorsqu'un arrêté royal du 5 juin 1833 est venu ratifier l'arrêté 
du, GpuY,el'nement Provisoire. 

Nous estimons qu'il est à désirer que cet objet soit le plus promptement 
liquidé, et qu'après la liquidation le Gouvernement doit terminer cette affaire 
en, vendant tout ce qui lui appartient dans cet établissement typogra­ 
phique. Entre temps nous vous proposons d'allouer le crédit demandé. 

N? 40. Employés du baieai: à vapeur d'Anve1·s, fr. 3,000. - Rien ne prouve 
mieux la négligence que l'on UJ)porte à la rédaction des budgets et l'ahanclon 
des.intérêts de l'État, que le maintien de cet article. Depuis I'époque de la 
révolution, le bateau à vapeur d'Anvers s'est trouvé entre les mains des 
Hollandais qui en firent un bâtiment de guerre, et lors de la prise de la ci­ 
tadelle, ils le coulèrent dans les fossés de la Tête-de-Flandre où il est encore. 
Après cela n'est-il pas étrange que depuis la révolution on s'obstine à faire 
figurer au budget les employés de ce hateau ? Déjà l'an dernier votre sec­ 
tion centrale avait-demandé la suppression de ce crédit; cette fois nous le fai­ 
sons disparaître. 

· N° 41: A.gens de change ckà'l'[Jés de la confection des priœ-courans , fr. 2,100.' 
- Une section a fait remarquer que les agens de change doivent par état 
confectionner les prix-courans , et que l'~m ne leur devait rien pour cela. 
Mais la majorité de votre section centrale a cru pou voir allouer le crédit. 

Nos 42 et 43. Archiviste et son commissionnaire au dépôt de Bruxelles, fr. 1,940. 
- Cet objet est encore l'un de ceux qui, sur la proposition de la section 
cerijrale , avaient été écartés l'an dernier; mais on n'en a rien fait. Votre 
section centrale estime que ces archives doivent être jointes aux arclit'~'ès 
cJ,~, l'État., et vous propo~~ ~e nouveau la suppression formelle de ce crédit. 

' 'N° 44. Concierge du palais de justice à Liége, fr. 640. - La plupart des 
sections ont rejeté cette demande comme un double emploi , puisqu ïl existe 
déjà au budget de la justice deux concierges et un portier pour le palais 
cÎè ·:tJé~e·. ' 

~Ô~~ vous eitproposons donc la suppression : un seul membre a été pour 
le 'mài~tien du crédit demandé. 

~pi;ès .cet examen , il n?us reste à vous présenter nos propositions sur cet 
article : 
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' 
mtvELOPPl~MENS MONTANT 'fO'îAL 

,,; 
lol SUBDIVISIONS. par pôt 
rj 
5 nu BUDGET, 

Df:PENSll, S .ER V r CE, 
-< 

N" 12 ,1 21 Employcs supeneurs dan, les 
1 EMPWt É~ .!\UP~lllllURS provinces 267,928 

11 22 et 23 Commis de directions 38,600 

1 
2 E,,1r-rov1\s 1. 'IRAl'l'llMBNS " 24 Surveillant mu vrstt es 3,780 44,li70 

rrxea DE J.' E.NllECl!>fill'M1, 
)) 41 Aqens de clrnuge 2,100 

3 EMPLOYB~ DU TIMBIIE 42,730 

N° 32 à 34, Employés au canal d'Antoing 4,650 

4 
11 35 et 36 bu, verllant :i ln fabrrque tle 

lor.M DU DOMAINE Seramg 4,000 12,gso . 
' 1 ,, 37 à 39. Sui veil laus J I'irnpnmene no, 

male 4,aso 

l'i AaFNS FORBSTJgJI~ . 233,380 ' _.,_ 
601,038 

1 

ART. 2. - Remises des -receveur.s. - Fr. 670,700. 

Les remises des receveurs de l'enregistrement présentent une augmen­ 
tation de dépense de 21,860 francs sur le chiffre porté au budget de 
1832. Ces remises sont calculées d'après le taux moyen. de 3 p. 070 sur les 
recettes ordinaires du budget, et de 1 p. 070 sur les fonds de l'industrie et 
4110 p. 010 sur les recettes en losrenten, Les recettes des fonds de l'indus­ 
trie et des losrerüen. n'étant que temporaires, après leur suppression cette 
portion du crédit, évaluée à 22,000, fr. cessera d'exister. 
La section centrale ayant désiré connaître le taux moyen du produit 

des recettes , b' es~ fait remettre le tableau de~ remises allouées aux re­ 
ceveurs de l'enregistrement et des domaines pendant l'exercice de 1832. 
Il résulte du tableau qui nous a été fourni, qu'en 1832 le total général 
des remises s'est élevé, pour la Belgique des 24 articles, à 677,924 fr,, 
et pour les parties cédées, à 36,572 : total, 714,497 fr~ncs, répartis entre 
186 t bureaux , ce qui donne une moyenne de 3,840 francs, non compris 
les émolumens des receveurs des hypothèques. 

A cet égard, nous croyo1Js devoir faire remarq"4er qu'il règne une gr&nde 
disproportion dans les recettes. Sous l'empire français on divisait tous les 
bureaux qui dépassaient 6,000 francs. En décembre 1831 un arrêté fort 
sag-r, avAit défendu le cumul des fonctions de conservateur des hypothè­ 
quq~ et de receveur de l'enregistrement, mais bientôt les hommes au cumul 
se, 1ont mis eu' route , et cet arrêté, qui devait faire cesser de nombreux 
abus, n'a jamais recu son exécution. 11 en résulte que tel receveur d~ 
l'enregistrement tou~he à peine 3,000 fr., tandis que dans la même ville 
son voisin en touche 12 à 15,000. Il est nécessaire qne le Gouvernement 
fasse cesser de telles inégalités. 
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Plusieurs sections ont demandé la suppression du droit de recette sur 
les losrenten , une autre a demandé que le taux moyen des receveurs 
fût fixé à 2 172 p. c. La saison avancée ne nous a pas permis cl'npportet· 
aucune réduction au crédit demandé, mais nous pensons qu'il sera pos­ 
sible d'apporter une réduction au budget prochain. 

A la suite de ces remises nous placerons les remises des greffiers qui 
se trouvent bien mal à propos placées dans les dépenses pour le matériel, 
et qui s'élèvent à 16,000 francs. 

ART. 3. - Matériel et dépenses diverses. - Fr. 386,180. 

Cet article présente encore une agglomération de dépenses de nature 
complètement différente. Nous suivrons cependant le budget, et sauf à 
présenter une classification plus claire et plus rationnelle. 

N° 1. Frais de bureau des directeurs , fr. 18,980. - Lorsque M. Ch. 
De Erouckere, alors Ministre des Finances , rétablit les directions qui, de­ 
puis 1823, avaient été suppr-imées par mesure d'économie, il ne demanda 
au Congrès, dans son budget présenté le 21 mai 1831, qu'une somme 
de 3,750 fl. ou 7,936 fr. pour tous frais de bureaux des directeurs de l'enr-e­ 
gistrement. Peu après, cette dépense a été portée à 3,900 fl. ou 8,254 fr. 
et maintenant elle figure pour 18,980 francs. Cette majoration de 10,500 
francs correspond à l'indemnité demandée pour expéditionnaires. Déjà à l'ar­ 
ticle des commis des directions, j'ai eu l'honneur de vous faire observer que 
le crédit voté excède en réalité les besoins des directeurs, et comme ces 
frais de bureau leur sont alloués à titre de supplément, c'est un moyen 
fort commode de majorer des traitemens déjà trop élevés. 

Nous vous proposons de réduire ce crédit à 15,000 francs, cette somme, 
pensons-nous, excèdera encore les besoins. 

N° 2. Location, fou et lumière de l'atelier général du timbre, fr. 3,500. 
- Cet article n'a donné lieu à aucune observation. 

N° 3. Remises des greffiers des cours et t,r,ihunau:x, fr. 16,000. - Cet article 
ne saurait être placé parmi les dépenses de matériel; il (loit figurer après 
les remises aux receveurs, et nous vous proposom, de l'y transférer et d'en 
faire l'objet d'un crédit spécial. 

N° 4. Confection des timbres et impressions , fr. 25,000. - Cette dépense 
a paru exorbitante à la plupart de vos sections. " 

Il est à remarqt1el' que les poinçons de la monnaie n'ont coûté que 
2o,OO0 francs, que ceux de l'administration du timbre ont été également 
confectionnés, et qu'il ne restera à opérer c1ue quelques changemens par 
suite du nouveau système monétaire. 

Quant aux impressions, le mode d'adjudication a dû. opérer des ré­ 
ductions considérables, 
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Par ces considérations votre section centrnle vous propose de n'allouer 
que 16)000 francs pour cet ohjet. 

N° 5. Achat de papie1'S à timbrer, fr. 17,000. - L'an dernier il a été de­ 
mandé 30,000 francs ponr achat de papiers pour l'enregistrement, y com­ 
pris ceux à timbrer, Cet année, un magasin général des papiers ayant été 
établi par les soins de M. le Ministre des Finances, et le mode <l'adjudi­ 
cation ayant produit un rabais considérable, ce crédit a été porté à 
l'art. 5 du dernier chapitre, et fixé à 22,000 francs, chiffre que nous avons 
admis. Mais, nous ne pouvoDS concevoir la demande qui est foi te au 
chap. 4 de 17,000 francs pom' achat de papier à timbrer , car si elle 
était admise, elle porterait à 39,000 francs les papiers pour l'enregistre­ 
ment. Comme tout porte à croire c1ue c'est par inadvertance que cet 
article est resté ici porté, nous vous en proposons la suppression. 

N° 6. Frais de poursuite et d'intances ~ fr. 30,000. - Les motifs crue 
nous vous avons exprimés ponr vous proposer la suppression de ces 
fraîs, au troisième chapitre, s'appliquent à plus forte raison à celui-ci. En 
effet, on sait que, conformément aux lois financières, f administration de 
fenregistrement doit plaider sur mémoire. L'emploi d'avocats est donc 
ici surtout une véritable inutilité qu'il importe de faire cesser dans le 
double intérêt du peuple et du trésor public, et nous vous proposons la 
suppression du crédit demandé, 

N° 7. Attribut-ion d'amendes forestières, fr. 9,000. - Cet article n'a donné 
lieu à aucune observation. 

N° 8. Remises sur les découvertes faites par les agens de l'administmtion, 
fr. 15,000. - Ce n'est pas sans étonnement qlle vos sections ont v1.1 repa­ 
raître une dépense qu'elles avaient flétrie l'an dernier comme immorale 
et retranchée du budget dans la séance du 7 avril 1832. On se rappelle 
encore avec indignation les actes auxquels les commissaires aux recherches 
se livraient sous le Gouvernement déchu pour spolier les établissemens de 
bienfaisance et les fabriques. 11 semblait que la révolution aurait dû faire 
disparaître <les abus aussi scandaleux, mais il paraît que la rapacité des 
anciens commissaires aux recherches n'est pas assouvie, et que le ministère 
voudrait continuer à leur donner pâture. 

Toutes vos sections ont unanimement blâmé une telle conduite, et refusé 
le crédit demandé. Nous vous en proposons la suppression , espérant bien 
de ne plus le voir reparaître. 

N° 9. Entretien O'U confection des digues, poldere , fossés, etc . ., fr. 35,000. 
- Pas d'observation. 

N° 10. Avanae à [aire par (e Gowuemement pou1• {'administration des biens 
séquestrés, fr. 80,000. - Depuis la révolution, 300,000 francs environ 
ont été demandés pour l'administration du séquestre <les biens appartenanSI 

9 
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à }fl .fwnille ,dé<:,,4t;t.e d'O,range-Nn.'lsan. CPs biens sont ,pour la pfof)art des 
palais et autres propriétés d'ugrément qui ne rapportent rien; Hs coûtent 
beaucoup à entretcnir , et c'est le trésrn- de notre pays qui pourvoit à 
leur eutrefien. Cepepdant, par l'art. 17 <lu t.eaité du 15 novembre, il est 
stipulé que les séquestres 01i1o eJ1 Belgique seront levés, et la jouissance 
des biens rendus à leurs propriétaires ; mais .on ne dit nulle part que nos 
avances seront remboursées 1 et il est fort à craindre <{u~à la paix. on ne 
nous les rembourse pas. 

Dans un pareil état de choses, la section centrale pense q11~ l'admi­ 
nistration du séc1nestre doit fournir au trésor public toute garantie pour 
le couvrir <le ses avances . En outre J on. demande pourquoi le Gouverne­ 
ment ne fait pas rentrer dans le trésor public Je produit des diverses actions 
prises par l'ex-roi dans divers établissemcns , et spécialement à la banque, 
Ces produits devraient être versés au t1 ésor public jm.qu'à liquidation, 
et nous serions ainsi à couverts Je uos débours. 

Nous vous proposons d'allouer ici 60,000 francs, mais sous 1a stipu­ 
lation formelle que l'administration <lu séquestre donnera an trésor public 
toute espèce de gage et <le garantie pollr que nous soyons assurés du 
remboursement on d'une indemnité équivalente. 

No 11 Charges et contributions ,<:U11 {es domaines . 
12 Frais d'arpentage et rëarpentaqe . 
13 Frais de culture et trauauœ d'amelioration, 
14 Remboursement de prit» d'enga.9è1'1JS et réméré. 
15 Id. de pria: de vente et transfer! . 

3,000 
3,000 
9,400 
2,300 
3,000 

N° 16. Frais d,embalia9e, paquets et ports de lettres , fr. 4,000. - L'an der• 
nier, il n'a été 1:11Joué ponr cet objet que 600 florins? comme par sa 
nat4r~ H fait parti~ des ftais de bureau el que déjà nous en avons alloué 
aux <;li verses parties d11 budget, nous vous proposons la suppression du 
crédit ici demandé, 

''.N° 17. Primes accordées à des révélateurs des viens domaniauai , fr. 3,000. - 
D~ns toutes vos sections il ne s'est élevé qu'une voix unanime pout' blâmer 
la reproduction de ce crédit au budget, après que ]a Chambre l'avait unani­ 
mement repoussé l'année dernière. Tout ce que nous avons dit an n° 8 de 
cet article reçoit ici son application. Il est temps de faire cesser cet odieux 
système de -persécution qui n'a que trop long-temps pesé sur le pays, et nous 
vous proposons la suppression du crédit dont il est ici question, et que 
toutes vos sections ont considéré comme immoral, 

( 

Nù 18. Frais de visite et autres actes, fr. 300. - Pas d'observation. 

Nil Hl. Dépenses imp1•é1Jues, fo. 5,000. ,....,.. Nous vous proposons de retirer 
ee crédit, et de le fransférer- au chapitre final avec les autres crédits de même 
nature, qui sont disséminés dans les divers chapitres <lu budget des finances. 
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Nn 20. Avance à 1m industriei , fr. a@,800. - Cette somme est demandée 
en exécution d'un contrat passé entre Je sieur- N., négociimt à Liége, et le 
sieur W. A. Bake , major d'artîîlerie, commissaire du Gouvernement des Pays­ 
Eus auprès de l'établissement de Seraing , se disant agir au nom et pour 
compte du fonds de l'industrie , et i1 ce autorisé par lettre Je M. le réfé­ 
rendaire chargé de l'industrie nationale, en date d1,1 7 .mai 182,S .. 

On voit qu'il s'agit d'un contrat civil dont l'examen est exclusivement du 
ressort <les tribunaux. 

Quant à nous, nous n'avons pL1 admettre la demande de crédit, attendu 
que l'on ne nous a apporté aucune preuve d'où il résulterait que le sieur N. 
a exécuté son contrat , et que dans le cas où le contrat serait exécutoire , 
ce qui ne peut être décidé que par les tribunaux, il faudrait quo le sieur N, 
eût exécuté les obligations qui lui incombent pour que nous &oyons tenus 
cl' exécu ter de notre côté. 

En conséquence, nous ne pouvo11s qu'ajourner cette demande de fonds. 

N° 21. Restant du prix d'achat du canal d'.A.ntoin9, fr. 52,900. - Le ra­ 
chat du canal de Pommeroeul à Antoing a été fait nu profit de l'État 1 
en vertu de l'arrêt du 9 juin 1828. Ce domaine est très-productif, et nous 
vous proposons l'allocation demandée. 

Une section avait demandé des renseignemens sur les plaintes qui se sont 
élevées relativement au jaugeage à vide des bateaux naviguant sur ce canal. 
Nous nous sommes adressés à M. le Ministre, qui nous a dit qu'il ne lui était 
parvenu aucune plainte. 

Après l'exposé qui précède, il nous reste à vous faire connaître n~s proposi­ 
tions sur l'article que nous venons d1exarnincr : 

SUBDIVISIONS. DÉVELOPPEMENS 

DU llUDQl!T, 

MONTANT I TOTAL 
par I par 

D:tP!:ffSB, 1 61:RVlCE, 

1. Frais de bureau des directeurs , • 
2. Location, feu et lumière de I'ate- 

li~r-gé11é1"11l 41-1 tirubn, . • , 
4. Confect, des timbres et impressions. 
9. Entretien et confection des digues, 

polders , etc. . . . , . . . 
- 11. Charges et contrjb. sur le domaine. 
- 12. Frais d'arpentage et réarpentage. 
- 13. Frais de culture , • • 
- 14 ReniLour,. d'engagères et rémeré. 
- lô. Id. de prix de ventes et 

transferts dont on n'a. pu faire · 
suivre l'objet • . . . . 

- 18. Frais de vente et autres actes 
- '1 •. Altributim1 d'amendee fous&ièr11,, 

41 Restant du prix d'achat dL1 canal d'Anloing . , • 
IS Avance :i l'administration des bjqqs 11e~1Jestré, • 

1 ( FU.18 DE BUREA.U • 

3 DÉPENSES DV DOMAllfB, 

3,500 
lG,000 

,15,000 
J,ooo 
3,000 
9,4(1~ 1 
2,aop 

lô,000 

\ 
16,600 

3,000 
300 

9,000 'i 52,900 
~0,000 



( 36 ) 

CHAPITRE V. 

ADMINIS'fRA1'I01'1 DES POSTES, 

ART. 1er, - Personnel dans ies pi•ovt'nces. - Fr. 255,940. 

Cet article a été admis nu budget de 1832 pour 118,114 francs; il pré­ 
sente cette année un inspecteur et quelques employés qui ne figuraient pas 
au dernier budget; en outre, il offi·e une mnjoration de 8,466 francs pour la 
création d'un bureau à Herve. Cette création, regardée comme inutile par 
une section , n'a pas été admise par votre section centrale, qui vous propose 
de réduire le chiffre de cet article à 247,000 fiancs. 

L'examen de cet article dans les bureaux <le la Chambre a donné lieu à 
quelques observations. 

Une section a observé que, tandis que dans l'origine l'administrateur des 
postes devait être directeur <lu bureau de Bruxolles , sans augmentation de 
dépense, vu qu'il en retire les émolumens , il aurait été créé dernièrement, 
sous le titre de caissier, un véritable directeur payé par l'État; elle a observé 
que ce système mènerait à avoir un administvateur et un directeur au bu­ 
l'eau d c Bruxelles, et que dans ce cas, il y aurait lieu de supprimer la place 
<l'administrateur. Cette observation ayant été communiquée à M. le Ministre 
des Finances, il a été répondu que la place <le directeur de Bruxelles est 
et demeure supprimée, mais que cette suppression n'a pu être un obstacle à 
l'avancement du commis chargé Je la caisse, auquel il a été accordé une 
augmentation de 1,200 francs; que l'administrateur n'en remplit pas moins 
les fonctions de directeur, qu'enfin ces fonctions étant différentes, on ne sau­ 
rait supprimer l'une d'elles. 

Une autre-section s'est plainte de l'inexécution des règlemens sur les mes­ 
sageries et la police des vcitures publiques; elle pense que cet objet devrait 
être recommandé avec sévérité aux administrations provinciales et com­ 
munales. 

Des plaintes ont encore été élevées sur ce que l'on a fait prendre aux. 
facteurs de la poste un uniforme (lui absorbe le cinquième de leurs trai­ 
temens ; on a craint que ce système ne conduisit à majorer ces dépenses 
sans aucun profit pour l'État. En effet, le traitement des facteurs ou por­ 
teurs de lettres est de 25 à 35 Ilorins par mois, et la retenue pour lem· 
uniforme ne pourra guère être moindre qu'un cinquième de cette somme, 
ce qui réduit considérablement leurs tr-aitemens. Nous avons fait parvenir 
ces plaintes à M. le Ministre des Finances, qui nous a fait connaître que 
l'administration avait agi avec beaucoup de tolérance à cet égard, et 
qu'elle n'a invité jusqu'à présent que les facteurs des plus grandes villes à 
se conformer à cette disposition. 

ART. 2. - Matériel et dépenses diverses. - Fr. 351,830. 

N°a 1. Frais de régie des directeurs, fr. 19,340. 



N° 2. Indemnité de logement des directeurs , fr. 24,080. 

N° 3. Main-d'œuv1·e des impressions et Tégistres, fr. 4,698 69 c. -Pas d'ob­ 
servation. 

N° 4. Frais de iransport des ,tépêclies, fr. 223,711 31 c.-Diverses sec­ 
tions se sont plaintes du service de la poste aux lettres; elles observent quë 
dans des directions irn port an tes , les retards apportés à ce service sont 
cause que les messageries font JH'eSCfLie exclusivement le transport des let­ 
tres. Elles demandent pourquoi on ne se sert pas <les diligences comme 
d'un moyen de transport qui réunirnit la célérité à l'économie. L'nd~i­ 
nistratiou a répondu qu'elle use <les messageries autant que l'intérêt du 
service peut le permettre; mais qu'il serait impossible de se servir exclu­ 
sivement de ce moyen, car les messageries ne vont ni assez vite ni assez 
régulièrement, et ne présentent surtout pas assez de sécurité sous le rap­ 
port de la continuation des services à la même heure. Une section a de­ 
mandé si le set'VÎCC <les dépêches est soumis au mode d'adjudication; nous 
ne pouvons croire Cflle l'on s'écarte de ce mode prescrit par l'art. 11 de 
l'arrêté-loi du 19 novembre 1815. 

N° 5. Indemnités auto maîtres des postes, etc. , fr. 80,000. -Cet objet est 
absolument nouveau dans le budget de l'État, et quoiqu'on porte dans la 
colonne des crédits alloués en 1832 , une somme <le 12,098 francs, le fait 
est qu'il n'a pas été alloué un denier à cette destination. Presque toutes 
les sections ont repoussé ce crédit; elles pensent que c'est à ceux qui 
voyagent en poste et non à l'État de payer cette institution; que si, dans 
quelques localités, des indemnités à. quelques maîtres des postes sont utiles, 
loin de créer une nouvelle dépense au budget) il faudrait couvrir ces in­ 
demnités au moyen des retenues qui se perçoivent sur les diligences, ou de 
tout autre manière , mais sans gt·ever encore le trésor public. 

M. le Ministre répond à cela, que l'indemnité payée par les messageries aux 
maîtres des postes est la seule ressource de cette institution, et que du jour 
où elle serait supprimée, tous les relais le seraient également; que c'est au con­ 
traire pour subvenir à son insuffisance que le crédit est demandé. 

Nous ne pensons pas qu'il soit question de supprimer l'indemnité payée 
aux maitres des postes par les messageries, ruais bien d'en faire une répartition 
plus juste et plus équitable. Dans l'état actuel , il est plus d'un maître de poste 
à qui ces indemnités rapportent dix , quinze et 20,000 francs par an. Une 
partie quelconque pourrait en être affectée aux maîtres des postes nécessiteux, 
dont le nombre d'ailleurs est peu considérable. Si cette répartition doit être 
ordonnée par une loi, que le Gouvernement la présente , elle ser~, nous 
n'en doutons pas, accueillie j mais il est inutile de grever le trésor public pour 
déployer un grand luxe dans les postes aux chevaux, qui ne sert gnè1·e qu'aux 
étrangers qui traversent notre territoire. 

D'après ces considérations, nom vous proposom la suppression de ce crédit. 
ro 
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AnT. 3. - Service rural. - Fr. 107.,r>00. 

La section centrale , considérant que le service rural n'a pas encore été 
mis en exercice à l'époque actuelle, et qne la loi sur l'o1·ga11isation <le ce ser- 

• ' If '''lL''l J 'l vice n a pas été encore repre1:,entee a a eg1s ature , vons propose c na - 
louer que 50,000 francs pour cet objet. 

CHAPITRE VI . 

ADI\IINISTRA'l'ION DU CADASTRE DANS LES PROVINCFS, 

ArlT. Jcr, - Personnel. - Fr. 237,670. 

L'administration du cadastre dans les provinces se compose <le 82 em­ 
ployés figurant au budget pour la somme de 237,670 francs. 

En France, L'administration du cadastre dans les provinces n'a jamais 
cessé d'être confiée aux employés des contributions directes, et les direc­ 
teurs, inspecteurs et contrôleurs des contributions sont en même temps 
inspecteurs provinciaux, contrôleurs principaux et contrôleurs du ca­ 
dastre. 

Le même système <l'administration a existé dans les Pays-Bas jusqu'en 
1823, époque de la réforme apportée au système financier. Alors les 
inspecteurs et les principaux contrôleurs des impositions directes de cha­ 
que province furent spécialement attachés à cette partie en qualité d'ins­ 
pecteurs et con trôleurs du cadastre, ensuite les anciens directeurs et 
quelques- uns des contrôleurs les plus capables forent nommés inspecteurs 
provinciaux et contrôleurs principaux. 

Lorsqu'à 1a suite de la révolution, on commit la faute de rétablir <les 
rouages supprimés en réorganisant les directions provinciales des contribu­ 
tions et de l'enregistrement on ne prit pas attention à l'administration du cadas­ 
tre dans les provinces , et loin de la réunir aux. contributions comme cela était 
avant 1823, on la laissa persister comme administration particulière; en 
sorte qu'aujour<l 'hui le Ministère <les F'inances est représenté dans chaque 
province par un administrateur du trésor, un directeur et un inspee­ 
teur en chef pour les contributions, un directeur et deux inspecteurs 
pour l 'enregistrerne11t, un inspecteur provincial, un ingénieur -vérificateur 
et un contrôleur provincial pour le cadastre. 

C'est au moyen de cette complication que l'on est parvenu à créer des 
états-majors nombreux qui épuisent le trésor public sans aucun avantage. 
Si l'on voulait rétablir les directeurs des contribntions, il fallait tenir 
compte du passé, leur assimiler le cadastre et ne pas créer deux admi­ 
nistrations au lien. d'une. 

Une section avait demandé que l'on fît cesser cet abus, et nous pensons 
devoir y appeler toute l'attention <lu Gouvernement ; mais jusqu'à ce qu'il 
soit réformé, nous devons admettre l'allocation demandée, qu.e nous vous 
proposons de fixer à 236,000 fr., somme égale à celle votée l'an dernier. 
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AnT. 2. --, M<etfriel. - Fr. 334,800. 

N° 1. Frais des bureauœ spëciauœ , fr. 34,800. - A la somme de 34,800 
francs qui est demandée pour frais des bureaux spéciaux du cadastre dans 
les provinces, il faut ajouter celle <le 10,000 francs, reportée au magasin 
général de papiers, en sorte que le crédit demandé pour frais de bureau est 
en réalité de L14,800 francs. Au budget <le 183~, il avait été alloué pour 
cet ohjet un crédit de 16,500 florins ou 34,920 fi-ancs ; c'est donc en ré,~lité 
dix mille francs <l'augmentation que l'on vous demande. 

Les émolumens considérables attachés ·aux. fonctions d'employés <lu ca­ 
dastre devraient bien faire supprimer leurs frais de bureaux; maia l'çp,p,guEl 
avancée de l'année ne nous a pas permis d'apporter µQ changement sur des 
dépenses déjà. faites en partie. Cependant, comme rien ne justifie la majora­ 
tion aujourd'hui demandée, nous vous proposoqs de n'allouer ici qu.e la 
somme de 25,000 francs, laquelle, jointe ~ celle de 10,000 fr,ançs poi::t.~e ~ 
l'article 5, n° 5 du premier chapitre, pom, papiers du cadastre dans les 
provinces, formera un total de 35,0()0 francs, ce qui est plus encore que 
vous n'avez alloué l'an dernier. 

N° 2. Frais app1'oximatifs d'arpentaqe , expe1•tise.;J etc . ., fr. 300,0QO. -- Chaque 
année ce poste présente un crédit énorme qui a toujours été pour, ,la Chamhre 
bien plus un vote de confiance qu'un vote approfondi et donné aveo 'con-, 
naissance de cause. L'au dernier , nous avons voté un crédit énorme pour 
terminer l'arpentage; le Ministre lui-même déclare qu'on peut ~Ç. considérer 
comme terminé, ce qui ne l'empêche pas d'intituler encore, sa deo:v;i.,n4~ <le 
300,000 francs : Frais d'a1·penta9e. 

Une section a demandé si les lois existantes en matière de cadastre sont 
exactement suivies, et sj le mode voulu pa1· M. Gerieke , soumis aux Chambres 
en 1827, poµr urre péréquation, n'est pas nujound'hui adopté , queiqu'il ait 
été rejeté deux fois par la Législature, 

Ll,l section centrale ayant.nommuniqué c.qttti1dcmf:lnd.e à,M. · le Minisbet<les 
Fin an ces, il a été fait la répo'l}s~ qu~ j G V ais h'flUSQflire t i 

c< Les lois existantes en matière de cadastse 'sont . .''exactement sÙivies.' 1Le 
Gouvernement précédent avait présenté aux États-Généraux un projet de 
loi dont l',gl)Je,t·état\ d'opérer graduellement et en ttn"oe~i,t-1\nomhre d'an­ 
nées, la péréquation de la contribution foncière entre les provinces. L'o­ 
pération, pout.dà1première année, aurait été basée 1si:i'.F1éJ ,t<ê!Ylltttfs ·lfe deux 
cantons cadastrés dans chaque province. 

>J Pour l'année suivante, on aurait réuni à ces résultats ceux des cantons 
cadastrés depuis, et ainsi <le suite, jusqu'à ce que tous les cantons étant 
cadastrés, on eût parfait la péréquation. Ce projet de loi a été adopté à 
une très-faible majorité par la seconde Chambre, et rejeté par la première 
Chambre. Le principal argument qu'on a fait valoir contre le projet, était 
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qu'on ne pourrait établir une péréquation sur <les bases certaines que 
lorsque les opérations cadastrales seraient totalement achevées. Le Gouver­ 
nement actuel partageant entièrement cette opinion, ainsi que ses orga'neR 
l'ont manifesté à plusieurs reprises dans les Chambres, ne peut par con­ 
séquent adopter aujourd'hui le mode rappelé. l) 

Une section ayant demandé qu'avant de voter les trois cent mille francs, 
la Chambre nommât dans son sein une commission pour constater la situa­ 
tion des opérations cadastrales, votre section centrale a cru préalablement 
devoir demander à M. le Ministre des Finances un tableau de l'état actuel 
de ces opérations. An lieu de recevoir le tableau que nous avions demandé, 
il nous a été répondu que l'état de situation des opérations cadastrales est 
présenté à la page 28 du budget. Que depuis, dans les deux provinces de 
Liége et de Namur, on a complètement terminé la communication a~1x pro­ 
priétaires des résultats des expertises, ainsi que l'instruction et le jugement des 
réclamations auxquelles cette communication a donné lieu, et on s'occupe 
maintenant de la tenue des assemblées cantonna les, Que dans le Brabant, 
les deux Flandres, le Hainaut et la province d'Anvers, on continue à s'oc­ 
cuper de la communication des expertises aux propriétaires, et de l'instruction 
des réclamations qui résultent de cette communication. Que ces opérations 
seront achevées vers la fin de cette année, en sorte que les assemblées can­ 
tonn ales pourront successivement avoir lieu dès le commencement <le l'année 
prochaine, 

La Chambre verra si ces renseignemens lui suffisent; pour nous, nous 
déclarons que nous ne sommes suffisamment éclairés ni sur les dépenses 
actuelles, ni sur les dépenses futures du cadastre, et nous désirons que Je 
vœu de la section prérappelée puisse .recevoir son exécution. 

Nous pensons aussi que c'est au Ministre de justifier le crédit demandé 
sur lequel nous ne vous proposons aucune réduction, parce que nous man­ 
quons totalement de base. 

Il me reste maintenant à vous présenter les propositions de la section cen­ 
trale, qui se trouvent dans les deux tableaux ci-joints. 

Bruxelles, le 17 août 1833. 

Le Ra'PPorteur, 

B. C. DIJBOB.TIEB.. 

Le Président, 

B.AIKEn. 
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A. 

TABLEAU des réductions p1•oposées pat' la section centrale sur le Bud,qct du Dépa1·­ 
toment des Finanoes J d'après !e mode de classification préseutë pa1· le 1Vlinisl1·e. 

"' " <Î camrrs lHJlA"IHl:S C:l\ÉDl'fS l'ROVOSÉS 
i 

mtSIGNATJON DES DËl1ENSES. 
fllA!IGUIEllS 

" p,u· lo r•• la 
:;') 
'd PIIO'flO"iS .. GOlJ-VEl,!O'nlJ:l/T, SEc:nor. ct.N't8Al,1' • 
~ 

CHAPITRE I«. 

Adini'nistration centrale, 

1 Traitem, et indomn, <le logement du Ministre, 2o,OOO ,, - 4,000 Il 2 l,000 " 
'2, Id. des employés . 390,8ô0 l\ - '28,ll93 " 361,867 " 
3 Matériel et dépenses diverses . .. rn,ooo " - 8,oOO )) 36,!500 Il 

4 Service de la monnaie . . 20,280 " - 8,000 11 17,280 Il 

0 l\'lngasîn général des papiers. 80,000 l) ,, 80,000 Il 

CHAPITRE n . 
. 4 dministmtion de la trésorerie généra le dans 

tes provinces. 

l Traitement des employés, . 87,426 o7 - 7,428 o7 80,000 Il 

~ Caissier-général de l'État . . . 240,000 li 11 240,000 )) 

CHAPITRE III. 

Adrninistration des contribut-ionsclirccles, doua- 
nes , accises, garanties, poids et mesures 
dans les provinces, 

1 Traitement des employés . 0,1133,060 " - 36,610 n 6,396,41:Sts Il 

~ l\1atériel et dépenses diverses . /186,410 1, -110,760 1, 370,600 " 

CJIAPITilE IV. 

Administration de f enl'egist1·emontetdomainei 
dan« les provinces, 

J Traitement des employés 737,370 Il - 03,849 n 683,021 u 

,. Remises des receveurs . . . 670,700 Il " 670,700 H 

3 Matériel et dépenses diverses . . . 386,180, )! - lo3,780 li 232,400 1) 

CHA.PITRE V. 
Administration des ptJstes dans les provinces. 

1 'I'raitemens des employés . . 200,9/40 " - 8,940 J) :247,000 1, 

~ Matériel et dépenses diverses • . . . 3151,830 " - 70,000 J) 181,830 " 
3 Service rural . . . . . 107,tsOO )1 - !57,o0O l) 00,000 " 

CHAPITRE VI. 

A dmùiistration d,u cadastre dans les provinces. 

t Traitement des employés -'- . ~37,670 - 1,670 236,000 Il . . . )1 ll 

~ Matériel et dépenses diverses • . 334,800 )) - 9,800 ll 325,000 )) 

To1A1 .. fr. 10,890,oaa o7 IHS9,830 o7 I0,33o,i03 1' 

II 



( 42) B. 

TABLEAU. 
DES 

»'APRÈS LE J\lODE DE CLA.SSlFlGATlON l1RÉSTINTÊ PAR LA SEC'îlON CENTRALE, 

DÊSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 
MONCANT 

l'AR DtPEl)ISE, 

TOTAL 

PA.Il Si'llVIOI:. 

1 

1 

1 
2 

3 

1 

'.2 
3 
4 
1 

CHAPITRE 1 cr. 

Administration centrale. 

Traitement du 1"1inii,tre. 
Id. des employés 

Frais de tournée . • 
l\1atéricl 
Service de ln. monnaio 
Magasin général dos'papiors 

Administratiort du trésor dans les provincos . 

.A..dminî:,tl'ateurs <lu trésor 
Caissjer-général de l'État 

A dmini"stration des contributions, douanes, accises, 
garantie, poùls et mesures. 

Traitement des employés du service sédentaire des 
contributions, douan?s et accises. 

Idem des employés du service actif. • 
Idem 
Idem 

Matériel. 

CHAPJTRE II. 

CHA.PITRE IU. 

du service des côtes 
1 

des employés de la garantie . 
Remises des receveurs 

. 

. 
Idem des vérificateurs des poids et mesures 

Frais de bureau et de tournée. 
Indemnités . 

. . 

A llF.PORTl:11, fr. 

:u,ooo 
13,280 
80,000 

1,162,200 i· 
3,061,100 

14,600 
39,630 

1 
1,1580,000 

ô8,000 

2.1,000 
li47,000 

6,o00 

127,2B0 

80,000 
'240,000 

1.,638,000 

H\3,330 
l lo,OO0 
70,000 

7 ,G80,73li 
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- 
,;, Ël.,; 
"'1 ~-~ Mo,nN'r 1'0TA.I, -" m::sIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. ~ p.,;:: 

0 •.• .. 1~ PAR DÉPFN'- E. PAn sxnvrca, ~ 
-,j 'j:î'..> 

nm,onr. fr. 7,6BO, 730 )) 

CHAPITH.E IV. 
Administrntion de l'enregistrement dans les prooince«, 

1 Traitemeus dos employés supérieurs. . . 267,028 " 
2 I Idem des commis de l'enregistrement . 44,o7o 

:2 Idem idem du timbre . . . -42,730 ) 100,230 ,. 
3 Idem idem clos domaines . . . 12,930 1 

3 Agens forestiers . . . . . . 
~ 

233,380 li 

}~ 1 llemises dos receveurs • . . 670,700 
Idem des greffiers. 686,700 )) 

2 . . . re.ooo 
0 lirais de bureau . . . . . . . . . . . " . 1!5,000 )) 

6 Matériel du timbre . . . . . . . . 18,nOO " 
7 Dépenses du domaine . . . . 

' . 117,900 li 

8 Avance au séquestre, . . . . . 60,000 )) 

CHAPITRE V. 
Administrntion des postes dans les provinces. 

l Personnel . . . . . ' 247,000 )1 

2. Matériel . . . . . . . 48,118 69 
3 'l'ransport des dépêches. . . . . 223,711 31 
4 Poste rurale . . . . . . . so.ono )1 

CHAPITRE VI. 
Administration du cadastre dans les pro1,inccs. 

1 'l'raitemens des employés . . . . . 236,000 Il 

2 Prais des bureaux spéciaux . . . . 2o,OOO li 

3 Frais d'arpentage, d'expertise , etc. . . . 300,000 1t 

CHAPITRE VII. 
Dépenses impré'vues. 

1 Dépenses de matériel imprévues • . 2o,OOO )) 

TOTAL fr. 10,3,35,203 li 

' 

Le budget des finances s'élève à. fr. 10,896,033 57 

Nos propositions à . . )) 10,335,203 )) 

Il en-résulte donc une économie de. fr. 559,830 57 
il 


